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JCSIICB CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Vente; démence; défaut de consentement; 

vilité de prix; défaut de motifs. — Succession; par-

tage; garantie entre copartageans. — Enfant naturel 

reconnu; adoption. — Cour de cassation (ch. civ.) : 

Enregistrement ; expertise. — Bulletin : Lettre de 

change; valeur fournie; endos. — Juge de paix; pro-

rogation de juridiction; litige simulé. — Cour royale 

de Paris (ch. réunies) : Renvoi après cassation; annu-

lation de la vente d'une pharmacie par suite d'une 

convention illicite ; restitution de l'objet vendu et 

du prix ; question de dommages -intérêts. — Cour 

royale de Paris (3* ch.) : Société en commandite; 

la Salamandre; souscription conditionnelle d'actions; 

nullité; versement à litre de cautionnement; rembour-

sement. — Cour royale d'Agen: Elections; changement 

de domicile. — Tribunal civil de Manies: Mariage con-

tracté par un épileptique ; demande en nullité; meurtre 

du beau-père le jour même de la célébration. — Tri-

bunal de commerce de la Seine : M. Dujarier, gérant 

du journal la Presse, contre M. Solar, gérant du jour-

nal le Globe. 

JUSTICE CRIMIHKLLB. — Cour d'assises de l'Oise : Nom-

breux incendies; monomanie. — Conseil de guerre de 

Paris : Voies de fait envers un supérieur; peine de 

mort; le petit-fils du colonel Caron. 

QUESTIONS DIVERSES. 

TllUGE DU JURY. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des raqii&es). 

Présidence de M. Zangiaconii. 

Bulletin du 6 janvur. 

VENTE. — DÉMENCE. — DÉFAUT DE CONSENTEMENT. — VILITÉ 

DE PRIX. — NULLITÉ. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Le vendeur n'est pas fondé à attaquer, pour cause de dé-
mence, "vilité ou absenca de prix, et défaut de consentement, 
un acle de vente dont il a volontairement consenti l'exécu-
tion, à une époque où il est établi qu'il jouissait de la pléni-
tude de sa raison, et lorsqu'il est décaré, en fait, que la 
vente ne contient aucune lésion au préjudice de ce vendeur. 

Ces motifs d'exécution volontaire et d'absence de lésion, 
suffisans pour valider l'acte de vente, ont pu dispenser les 
juges de motiver particulièrement le refus d'admettre les re-
proches proposés contre les témoins entendus sur le fait de 
démence et de défaut de consentement. 

Hejet en ce sens<kt pourvoi du sieur Oddoz-B inniol contte 
un arrêt rendu par la Cour royale de Grenoble. — M. Le-
bsan, rapporteur; M. Ddlapalme, avocat-général, conclusions 
conformes ; plaidant, M e Millet. 

SUCCESSION. — PARTAGE. — GARANTIE ENTRE COPARTAGEANS. 

Lorsqu'un cohéritier a fait déclarer avant partage l'un de 
ses cohéritier débiteur de la succession, d'une somme déter-
minée, et a pris en son nom inscription sur les biens de ce 
dernier; lorjqu'ensuite lé partage a attribué à chacun desco-
partageaos une part de celte créance hypothécaire, et qu'un 
ordre s'ouvre sur ce même débiteur, le cohéritier qui a pris 
l'inscription, et touché dans l'ordre le montant de ce qu'il 
amendait pour sa part dans la créance inscrite en son nom, 
est tenu de faire participer tes cohéritiers au bénéfice de 
cette coUocition, si elle a absorbé le restant des denier, à dis-
tribuer. Cette obligation se justifie soit par l'application des 
principes généraux sur l'égalité des partages, soit d'après la 
disposition particulière de l'article 884 du Code civil. Eu ef-
fet, la collocation de l'héritier inscrit n'a été que la suite et 
la conséquenee de son inscription nominative. Seul il a été 
et dû être appelé, et conséquemment on ne peut reprocher 
aucune faute à ses cohéritiers, s'ils ne se sont pas présentés 
pour faire valoir leurs droits. La présence de leur cohériter à 
l'ordre les a suffisamment conservés. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Joubert, et contre 
la plaidoirie de Me Decamps. 

M. l'avocat -général Delapalme, tout en concluant à l'admis-
sion, à raison de l'importance que lui semblait avoir la ques-
tion, ne s'est pas dissimulé les puissantes considérations qui 
militaient en faveur de l'arrêt attaqué. (Rejet du pourvoi des 
sieurs et dame Balguerie et Limoges, contre un arrêt de la 
Cour royale de Bordeaux ) 

ENFANT NATUREL RECONNU. — ADOPTION. 

Un enfant naturel reconnu peut-il . être valablement adop-
té par son père ou par sa mère? 

On sait que cette question a déjà été résolue négativement 
par la chambre civile. 

Cependant la Cour royale d'Angers a jugé le contraire par 
arrêt du 12 juillet 1844. 

Le pourvoi du sieur Bouleau et consorts contre cet arrêt 
vient d'être admis, au rat port de M. le conseiller Mesnard, et 
fur les conclusions conformes de M. l'avocat- général Dela-
palme.— M" Martin (de Strasbourg), avocat. 

pas devoir s'arrêter à l'expertise, ils peuvent, même d'office, 
en ordonner une nouvelle; mais que dans aucun cas ni sous 
aucun prétexte ils ne peuvent faire par eux-mêmes l 'évalua-
tion dts immeubles dont il s'agit, ni adopter arbitrairement 

l'avis isolé d'un des experts ; que, s'ils avaient cette faculté, 
l'appel d'un tiers-arbitre, en cas de partage, serait sans objet ; 

• En fait, attendu que le jugement attaqué après qu'un 
tiers expert a été appelé, a adopté l 'estimation isoléede l 'expert 
de l'administration, ethomologué son rapport , commes'il pou-
vait constituer seul le résultat de l'expertise, et qu'en sta-
tuant ainsi il a expressément violé les dispositions des arti-
cles 17 et 18 de la loi du 22 frimaire an VII ; 

• Casse. » 

Bulletin du 6 janvier. 

Présidence de M. Teste. 

LETTRE DE CHANGE. — VALEUR FOURNIE. — ENDOS. 

La lettre de change causée valeur en moi-même et à mon 
ordre, n 'est valable qu'autant qu'elle est transmise à un tiers 
par un endos régulier. Sans cet endos régulier, le contrat de 
chaîige n'est pas parfait. 

Cassation d 'un jugement du Tribunal de Clermont (affaire 
Bouis). MM. Thil, rapporteur; Pascalis, premier avocat-gé-
néral ; Me Chevalier, avocat. 

Arrêts conformes de la Cour de cassation des 23 juin 1817 
et 9 novembre 1842. 

JUGE DE PAIX. — PROROGATION DE JURIDICTION.— LITIGE SIMULÉ. 

Une Cour royale peut-elle refuser la force et les effets d'une 
véritable décision judiciaire au jugement rendu par un juge 
do paix par suite dê la prorogation de juridiction consentie 
par les parties, en se fondant sur ce que l'absence de tout 
litige sérieux entre les parties ôtait à ce prétendu jugement 
le caractère d'un acte de juridiction contentieuse, et la rédui-
sait, malgré les apparences contraires, à un simple procès-
verbal en dehors des fonctions du juge de paix et empiétant 
sur celles des notaires? (Non). 

Peut-elle, par exemple, refuser à une pareille décision la 
puissance d'emporter hypothèque judiciaire sur les biens du 
débiteur condamné? (Non). 

Ainsi jugé par arrêt qui casse une décision contraire de la 
Cour royale de Paris, du 19 août 1841 (affaire Philibert contre 
Lebarbey, ordre Travo'); rapporteur, M. Feuiluade-Chauvin; 
conclusions conformes de M. Pascalis, premier avocat-gé-
néral. — Plaidans, M" Fabre et de Caqueray. 

Cette décision importante, dont nous rapporterons le texte, 
s'appuie sur un précédent arrêt de la chambre des requêtes 
du 13 novembre 1843. 

par le 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Audience du 17 décembre. 

ENREGISTREMENT.—EXPERTISE . 

Nous rapportons aujourd'hui le texte de l'arrêt que nous 
avoas annoncé dans la Gazette des Tribunaux du 18 décembre 
1844, en l'accompagnant de quelques observations, 

La Cour (au rapport de M. Simonneau, conseiller; plai-
dans, M

8
' Rigaud et Moutard Martiii ; M. Delangle, avocat-gé-

néral, conclusions contraires), 

« Vu les aréreles 17 et 18, loi du 22 frimaire an VII ; 
» Attendu que l'article 323 du Code de procédure civile, 

•pli déclare que les juges ne sont pas astreints à suivre l'avis 
des experts, ne s'applique pas aux expertises en matière d'en-
registrement; que les règles à suivre en estte matière sont 
tracées dans les deux articles de loi précités, et que c'est aux 
experts seuls qu'est confiés 
des immeubles dont i 

a mission d'apprécier !a valeur 
s'agit; 

» Qie la question de savoir s'il y a une plus-value doit 
être lésolu j par le résultat de l 'expertise ; 

» Que si les deux experts nommés par les parties sont d 'ac-
c
^rd, les juges sont ob igés de suivre leur avis ; qu 'en cas de 

partage, et api ès la nomination d'un tiers expert, soit qu'il 
ait été choisi par les deux premiers experts, soit quY 
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 faire la loi, puisque cet avis est le 
entable résultat de l'expertise; que si les juges ne croient 

COUR ROYALE DE PARIS (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audiences du 6 janvier. 

RENVOI APRÈS CASSATION. — ANNULATION DE LA VENTE D'UNE 

PHARMACIE PAR SUITE D' UNE CONVENTION ILLICITE. RES-

TITUTION DE L'OBJET VENDU ET DU PRIX. — QUESTION DE 

DOMMAGES-INTÉRÊTS . 

La Cour est saisie d'un procès qui a parcouru tous les 
degrés de juridiction, et qui lui est déféré par suite d'un 
renvoi après cassation. 

Voici dans quelles circonstances est née cette contestation, 
qui remonte aune époque déjà fort éloignée: 

Le 10 septembre 1827, le sieur Legros, pharmacien au 
Havre, vendit sa pharmacie au sieur Cefrey, moyennant le 
prix de 40,000 francs. Il fut stipulé que tant quo Cefrey, qui 
n'était âgé que de vingt trois ans, ne serait pas reçu, la 
pharmacie serait gérée par Legros. Dans l'acte, les marchan-
dises furent estimées 10,000 francs, et l'achalandage 30,000 
francs. Legros touchi en divers paiemens 12,500 francs. Mais 
moins d'un an apiès la vente, Cefrey fuyait le Havre 
avec une fille Devaux dite Abricotine, sa maîtresse, après 
avoir diverti des marchandises au préjudice de ses créanciers. 
Le 12 octobre 1830, le Tribunal de commerce du Havre le 
mettait en faillite. Le 16 octobre suivant, le Tribunal auto-
risait le sieur Legros, vendeur de la pharmacie, à la gérer 
en qualité de séquestre, et à la charge de rendre compte. Le 
16 mars 1833, Cefrey et la fille Devaux, sa complice, tra-
duits devant la Cour d'assises de la Seine Inférieure, en rai-
son des détournemens frauduleux qu'ils avaient commis, 
étaient condamnés, par contumace, à cinq années de travaux 
forcés. 

Cependant, la nullité de la vente du 10 septembre 1829 
avait été demandée, sur le fondement que la clause d'après 
aquelle Legros gérerait la pharmacie jusqu'à ce que Cefrey 

fût reçu pharmacien était illicite et contraire à l'article 25 de 
la loi du 21 germinal an XI. Le 1 er février 1831, le Tribu-
nal de commerce du Havre annule la vente, mais sans ordon-
ner la restitution des 12,500 francs reçus par Legros. Le 22 
février 1831, la Cour royale de Rouen confirme, en ce qui 
concerne l'annulation de la vente, et remet Legros en pos-
session de la pharmacie; mais, statuant, par jugement nou-
veau, quant aux 12,500 francs, elle en ordonne la restitution ! 
Legros se pourvoit en cassation contre cet arrêt par divers 
moyens que fait connaître suffisamment le dispositif de l'ar-
rêt de la Cour de cassation, en date du 13 mai 1833. Voici 
ce dispositif : 

La Cour, 
Sur le premier moyen : 

Attendu que ce moyen d'incompétenoe n'a pas été pré-
senté devant la Cour royale, et que d'ailleurs celle-ci est com-
pétente pour statuer en appel sur ces matières; 

n Sur le deuxième moyen : 

^ Attendu qu'il est abandonné, et qu'au surplus les deux 
degrés ont été remplis; 

» Sur le troisième moyen : 

» Attendu que la vente portée en la convention étant nulle, 
pour avoir été faite sous une condition illicite et contraire à 
l'ordre public, l'arrêt n'a fait qu'une appréciation des faits et 
une juste application de la loi ; 

» La Cour rejette ce moyen, ainsi que les deux précédais; 
» Mais, statuant sur le quatrième moyen : 
• Vu l'article 1632 et les articles 1245 et 1300 du Code 

civil ; 
» Attendu que la nullité de la convention de vente entraî-

nait la nécessité de la restitution réciproque du prix, d'un 
côté, et de la chose vendup, de l'autre; 

» Que les parties devant être remises au même état qu'a-
vant le contrat annulé, chacune des deux devenait débitrice 
envers l'autre : l'une, des sommes reçues, l'autre de la chose 
vendue; 

» Qu'ainsi l'acquéreur devenait débiteur envers son ven 
deur du corps certain qu'il devait restituer, et qu'il ne pou-
vait être libéré de celte remise qu'autant que les dété/iGra -i' 

tions y survenues ne seraient provonues ni de sou jçjt ni d^ 

sa faute; 
Que, dans le cas constaté par l'arrêt même, il. y avait IV » Sans 

détournement, enlèvement de partie des effets et ijnafeliaiidi- | Lvg 
ses faisant l'objet de la vente de la pharmacie ; 

égale à la valeur des effets et marchandises disparus 
fait de l'acquéreur ; 

» Que si la valeur ou la quotité de ces objets ne pouvait 
être convenablement appréciées par la Cour, à défaut d\-:ne 
instruction suffisante, la Cour devait suspendre la restitu-
tion des 12,500 francs, jusqu'à ce qu'une inssruction ulté-
rieure eût fait connaître à quel taux devait s'étendre la re-
tenue du vendeur; 

» Que de plus, dans l'espèce, le vendeur se trouvant débi-
teur d'une partie du prix qu'il avait reçu, et créancier de la 
valeur des effets détournés, il s'opérait eu sa personne confu-
sion jusqu'à concurrence; 

» Qu'il suit de là qu'en annulant la vente
v
 l'arrêt devait 

autoriser le vendeur à retenir sur la portion du prix par lui 
reçu,- la valeur des objets détournés ou revendus par l'ac-
quéreur; qu'au lieu de cela, le vendeur a été condamné à 
payer de suite et en entier les 12,500 francs reçus par lui à 
compte, et a été renvoyé, pour le recouvrement de la somme 
qui lui sera due, à se pourvoir à la faillite, et par conséquent 
à subir des réductions dont il ne peut être tenu ; 

»Casse... dans la disposition seulement dudit arrêt relative 
à la restitution actuelle et entière de la somme de 12,500 fr. 
à iaquelle le demandeur a été condamné envers la faillite 
Cefrey, ainsi qu'aux suites et conséquences de ces disposi-
tions; el pour être fait droit sur ce point, renvoie les parties 
devant la Cour royale de Paris. » 

Depuis 1833, date de l'arrêt, les syndics de la_ faillite et le 
sieur Legros ont gardé le silence, soit que les premiers aient 
pensé que la somme de 12,500 fr., reçue par Legros, n'était 
que la compensation des pertes qu'il a éprouvées; soit.que 
Legros ait regardé de son côté cette compensation comme le 
seul résultat qu'il pût obtenir devant la justice. 

A l'audience de la Cour, le sieur Legros ne borne plus à 
cette compensation ses prétentions. 

M« Jules Favre, son avocat, développe des conclusions ten-
dant à ce qu'il obtienne des syndics le paiement de la som-
me de 27,500 francs, représentant, avec les 12,500 francs 
qu'il a déjà reçus, le prix de sa pharmacie. Par l'arrêt de la 
Cour de cassation, Cefrey a été reconnu débiteur d'un corps 
certain, la pharmacie. Mais il l'a complètement anéantie ou 
spoliée, et Legros ne pouvant la reprendre, doit en recevoir 
le prix, conformément à l'article 1302 qu'aurait dû viser la 
Cour de cassation; cet article dispose, en effet, que le débi-
teur d'un corps certain est tenu de sa perte, arrivée autre-
ment qHe par cas fortuit, et que la preuve du cas fortuit lui 
incombe. 

M« Favre s'attache à établir que Cefrey a détruit non "seu-
lement le matériel, mais l'achalandage; et que Legros, en 
gérant la pharmacie, comme séquestre seulement, et avec 
toutes les entraves qui lui étaient imposées à partir du 16 
novembre 1830, n 'a pu réparer le préjudice qui avait été cau-
sé. Il y a donc lieu d'ordonner la restitution du prix de la 
pharmacie, et de prononc rdes dommages-intérêts en faveur 
do Legros. La Cour pourrait ordonner la preuve des faits. 

! S ubsidiai rement M e Favre conclut à ce qu'il soit fait 
compte des pertes éprouvées par L°gros, et imputables, aux 
termes de l'arrêt de cassation, sur les 12,500 francs On ré-
pond, il eotvrai, que les marcliBiiaisoo u'unt iii «.oiiiuiw J.p. 

l'acte de vente du 10 septembre 1839 que 10,000 francs; mais 
outre que cette estimation n'était pas réelle, il faut aussi te-
nir compte de l'achalandage. 

M 0 Barit soutint pour les syndics qu'il est inexact que la 
pharmacie eût dépéri lorsque Legros a été appelé, sur sa de-
mande et pour la conserver, à la gérer au nom de la masse 
des créanciers. Les marchandises détournées par C.frey ont 
été évaluées à 823 francs. Voilà toute la perte qu'aurait 
éprouvée Legros, remis en possession de la pharmacie ; mais 
comme gérant il devait rtndre des comptes, et il n 'en n'a ja-
mais rendu. 

M. l'avocat-général Thorigny a la parole pour ees conclu-
sions. Il dit que la mission de la Cour est circonscrite par les 
termes de l'arrêt de cassation. Il s'agit seulement d'établir la 
compensation entre les pertes éprouvées par Legros et la res-
titution de la somme de 12,500 fr., dont il est tenu. M. l'avo-
cat-général croit qu'il n'y a pas lieu d'ordonner un avant 
faire droit, et que sur cette question la Cour est suffisam-
ment éclairée par les faits de la cause. 

Après en avoir délibéré en la chambre du conseil, la Cour 
rend l'arrêt suivant : 

« La Cour, statuant par suite du renvoi prononcé par l'ar-
rêt de la Cour de cassation du 13 mai 1835 ; 

• En ce qui touche l'appel incident interjeté par les syn-
dics Cefrey du jugement rendu par le Tribunal de commer-
ce du Havre le l or février 1833 : 

» Considérant que la nullité de la vente euîraînait la né-
cessité de la restitution réciproque du prix, d'un côté, et de 
la chose vendue de l'autre; que les parties devaient être re-
mises en même état qu'avant le contrat annulé, chacune des 
deux devenant débitrice envers l'autre, l'une des avances re-
çues, l'autre de la chose vendue ; 

» Qu'ainsi, c'est à tort que les premiers juges se sont bor-
nés à prononcer la nullité de la vente sans faire droit à la 
demande reconventionnelle des syndics; 

» Mais, considérant qu'aux termes des articles 1631 et 
1632 du Code de commerce, lorsqu'à l'époque de l'éviction 
la chose vendue se trouve diminuée de valeur ou détériorée 
par le fait de l'acquéreur, le vendeur a droit de retenir sur 
le prix une somme égale au profit que l'acquéreur a tiré des 
dégradations par lui faites; 

» Considérant qu'il est établi qu'il y a eu de la part de 
Cefrey détournement et enlèvement de portion des effets et 
marchandises faisant l'objet de la vente de la pharmacie, con-
sentie par Legros à Cefrey, et que la Cour a lesélémens suf-
fisans pour fixer la valeur de ces objets ; 

» Que, d'un autre tôté, il a été procédé les 23 juin et 20 
juillet 1831, à la requête des syndics et par un commissaire-
priseur, à des ventes qui ont profité à la masse des créan-
ciers de Cefrey ; 

» Que d'après les principes ci-dessus rappelés, Legros, 
vendeur de la pharmacie, a droit de retenir sur le prix payé 
une somme égale à la valeur des marchandises disparues par 
le fait de l'acquéreur ; 

» Considérant que le résultat possible du compte de ges 
tion de Legros ne saurait entrer dans les élémens de oompen 
sation, puisque, d'après les dispositions de l'anûtde la Cour 
de Rouen, qui le maintenait en possession de propriété défi 
nitive de la pharmacie, il n'a géré que sa propre chose; 

» En ce qui touche la demande reconventionnelle formée 
par Legros devant la Cour, tendant à ce que les syndics 
soient condamnés à lui payer la somme de 40,000 francs 
pour la valeur de sa pharmacie, 

» Considérant qu 'il a été statué sur cette de-mande paj 
l'arrêt de la Cour de Rouen, maintenu en ce point par l'ar-
rêt de la Cour de cassation; 

» Que, d'ailleurs, il est établi que le fouis n'a pas péri 
par le fait ou par la faute de Cefrey; 

En ce qui touche les faits articulés par Legros, 
Considérant qu'ils ne sont ni pertineus ni admissibles: 

ce qui touche la demande en dommages et intérêts ; 
i îjà'ns s'arrêter, ni avoir ég*rd aux fuis articulés par 

fcgrqg,] non plus qu'à la demande rcconventionnelle par lui 

tution de la somme payée à compte par Cefrey, sous la dé-
duction du montant des marchandises et effets détournés et 
vendus ; 

» Emendant quant à ce, décharge l'appelant des condam-
nations contre lui prononcées; 

» Statuant au principal ; 
» Fixe les réductions pour détournement, en 'èvement et 

venta demédicamens et objets mobiliers, à 9,000 francs, pour 
capital et intérêts ; 

» L'autorise à retenir cette somme sur eette de 12,500 fr. 
par lui reçue à compte sur le prix; 

» En conséquence, condamne Legros à rapporter à la mas-
se de la faillite la somme de 3,500 francs, avec les intérêts à 
partir du jour de la demande ; 

» Déboute Legros de sa demande en dommages-intérêts ; 
» Ordonne la restitution de l'amende ; dit qu'il sera fait 

mBsse des dépens faits tant en première instance que devant 
la Cour deRouen et celle de Paris, dans lesquels sera compris 
le coût de l'arrêt, et qu'ils seront supportés par moitié par 
chacune des parties; 

» Sur les autres faits et conclusions des parties, les met 
hors de cause. » 

form'ée/ sur laquelle il est déc ! aré non recevable 
Voue "dans'cette situation. respective des partieW le ven- 1 » Mit l'appellation et ce dont appel au néant 

deur avait le droit de retenir sur le prix payé une
v
«omine | * En ce que les premiers jujjes n'ont pas ordonné la resti-

COUR ROYALE DE PARIS (3° chambre). 

( Présidence de M. Cauchy.) 

Audience du 4 décembre. 

SOCIÉTÉ ES COMMANDITE la Salamandre. — SOUSCRIPTION 

CONDITIONNELLE D'AGTIONS. —NULLITÉ. — VERSEMENT A TITRE 

DE CAUTIONNEMENT. — REMBOURSEMENT. 

Une souscription d'actions faite sous condition dans une so-

ciété en commandite est nulle comme contraire à l'essence du 
contrat de société. 

Néanmoins, si le prix des actions a été versé parle souscrip-

teur à titre de cautionnement d'une place d'agent de la so-
ciété, il peut, non comme actionnaire, mais comme créan-
cier, en réclamer le remboursement contre Vancien gérant 
el contre le liquidateur d% la société. 

Le sieur Goussard d'Arsay avait consenti à prendre trente-
six actions dans la société la Salamandre, fondée par le sieur 
Leroux de Lens, son gérant, sous la condition, acceptée par 
ce dernier en sadite qualité, du remboursement intégral du 
capital versé dans le cas où la société viendrait à se liquider 
avant le 1 er janvier 1845. 

Les trente-six actions, dont le prix (18,000 fr.) avait été 
payé , étaient restées déposées à titre de cautionnement du 
sieur Goussard d'Arsay, comme agent de la société. 

On sait le sort de la société: elle n'avait pas tardé à se 
mettre en liquidation, et elle s'était reconstituée en société 
anonyme siras le nom de Compagnie du Dragon, qui depuis 
était tombée en faillite. Un liquidateur avait été nommé à la 
Salamandre, et des syndics au Dragon. 

Dans cette position, demande par le sieur Goussard d'Ar-
say, tain contre JLeioux ce cens, ancien geranx, que comre ie 
sieur Jouve, liquidateur de la Salamandre, en remboursement 
des 18,000 francs par lui versés, aux offres d'abandonner les 
trente-six actions de la société. 

Jugement du Tribunal de commerce ainsi CODÇU : 

« Attendu qu'en mai 1859, Leroux de Lens, alors gérant 
de la Salamandre, a fait avec d'Arsay un traité verbal suivant 
lequel ce dernier déposa, dans la caisse de la compagnie" 
trente- six coupons d'actions au capital nominal de 500 fr.' 
soit 18,000 francs, pour lui servir de cautionnement comme 
emplové supérieur; 

J> Attendu que les parties étaient convenues que si 1^
 com

. 
pagnie venait à se liquider avant le i<* janvier 18-*£ Leroux 
de Lens serait obligé de reprendre les trente-six courions au 
pair, en espèces ; * 

» Attendu qu'il demeure établi que la compagnie la Sala-
mandre est en voie de liquidation: qu'ainsi, d'Arsay peut exi-
ger de Leroux de Lens le paiement des 18,000 francs, contre 

abandon des trente-six coupons par lui déposés; que, s'il se 
prétend en droit de poursuivre le paiement de cette somme 

contre les administrateurs judiciaires et contre le liquidateur 
de la Salamandre, il convient d'examiner jusqu'à quel point 
Lerou? de Lens, en contractant avec d'Arsay, a pu engager 
la compagnie elle-même; 55 

» Attendu que c'est comme gérant, et au nom de ladite 
compagnie, que Leroux de Lens s'est engagé à reprendre 
au pair les trente-six coupons d'actions de d'Ar«ay • 

» Condition sans laquelle d'Arsay n'aurait sans doute pas 
consenti a verser un cautionnement; que Leroux de Lens a 
pu, en cette circonstance , abuser des pouvoirs que lui confé-
rait sa qualité de gérant, mais que la compagnie n'eu est pas 

moins tenue a remplir les obligations prises en son nom par 
son gérant ; ^ 

» Attendu que les administrateurs judiciaires ont cessé 
leurs fonctions, et demandent à être mis hors de cause - et 
que Jouve n'agît qu'en qualité de liquidateur; 

> Par ces motifs, 

» Met Guérin et de Beaufort hors de cause, condamne so-
lidairement Leroux de Lens et Jouve, ca dernier ès-noms et 
qualité, par toutes les voies de droit, Leroux de Lens seul 
par corps, à payer au demandeur 18,000 fr., avec les intérêts 
suivant la loi du jour de la demande; condamne Leroux da 
Lens et Jouve, ce dernier ès noms, aux dépens. » 

II y avait dans cj jugement une méconnaissance du prin-
cipe fondamental en matière de société ; la parfaite égalité 
de position entre les associés ou actionnaires, et de plus une 
contradiction évidente à dire que le sieur L-roux (de Lens) 
avait pu abuser des pouvoirs que lui donnait sa qualité de 

gérant, mais que la, compagnie la Salamandre n'en était pas 
moins tenue a remplir les obligations prises en son nom par 
son gérai, t. . r , 

Aussi M» Desboudet avocat du sieur Jouve, liquidateur 
de la Salamandre, s'élevait il avec force contre ces faisons 
de décider; il soutenait que la condition apportée à la sou-
scription du sieur Goussard d'Arsay était nulle à l'égard des 
actionnaires, soit comme excédant les pouvoirs du cérant 

soit comme, violant les principes d'égalité de position entre 
les asïoclés; et a l'égard des tiers, comme n'ayant pas été et 
n ayant pu même être publiée ; les statuts de la soc'été 
seuls avaient reça cette formalité et ne comportaient pas la 
faculté de faire les souscriptions condition nelies. 
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«s loi" eucore, il prétendait que 

la condition seule devait être considéré comme non ave-
nue; que la souscription devait subsister pure et simple, et 

que, comme tous les actionnaires, le sieur Goussard d^Arsav 
ne pouvart retirer les fonds par lui versés qu'après l'en-
ticre liquidation de la société et le paiement dis créanciers 

nairet ̂  ^présentait aussi bien que les action! 

Me Chapon d'Abit, pour ic sieur Goussard d'Arsay seren 
fermait dans l'étendue indéanie des pouvoirs donnés 
rant pour justifier la senîence des premiors iuees 

M Bervdle, premier avocat général, reconnaissait 
condition était nulle, omme contraire à " 
trat de société; mais il étendait la nullité, , 

t «le sorte qu'il re usait au sieur Goussard d'Ar ay 
le droit d'agir comme act .onnaire; mais il lui reconnaissait 

au gé-

que la 
essence du con-

à la souscription 
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le droit de répétition des fonds par lui versés comme créan-
cier en vertu de l'action condictio indebili. 

Ce système a été ad mis.par la Cour dans l'arrêt suivant : 
« La Cour, considérant que la souscription d'actions faite 

par Goussard d'Arsay, à la condition du remboursement in-
tégral du capital versé dans le cas où la société dite la Sala-
mandre viendrait à se liquider avant la 1 er janvier 1°*ï>, 
était contraire à l'essence du contrat de société, en ce qu elle 
avait pour objet d'affranchir lesdites actions, pour le cas 
où la condition viendrait à se réaliser de toute contribution 

aux pertes ; : 
« Considérant que l'effet de ladite condition a ete ae ren-

dre nulle la souscription d'actions, que dès lors Goussard 
d'Arsay ne peut être considéré comme ayant la qualité d'ac-
tionnaire ; mais qu'il a droit d'agir en qualité de créancier a 
raison du versement de 18,000 francs par lui fait dans la 
caisse de la société à titre de nantissement et avec engage-
ment du gérant, dans les iimites des pomoirs à lui attribues 
par l'acte social, de rendre ledit cautionnement en cas de li-

quidation ; — Confirme. » 
La question que présentait cette cause nous semble grave, 

et la solution qu'elle vient de recevoir nous paraît contraire 
aux principes en matière de société, et dangereuse pour le 
commerce; que la condition apposée à la souscription d ac-
tions soit nulle, c'est l'évidence même : tolérer de semblables 
conditions, ce serait reconnaître la société léonine, prohibée 

par la loi. , 
Mais la souscription était-elle nulle, et surtout le droit de 

répétition du prix des actions appartenait- il au sieur Gous-
sard d'Arsay sinon comme actionnaire, du moiai comme créan-
cier? Nous ne le croyons pas; la souscription devait rester 
comme pure et simple. La raison en est, selon nous, que le 
prix des actions fait partie du capital social dont le montant 
avait été publié, et qu'il était dès lors acquis aux tiers* qui 
contracteraient avec la société. Ce fait de la publication du 
capital social et le droit qui en découle au profil des tiers, 
était donc un obstacle à ce que la souscription du sieur 
Goussard fût considérée comme nulle, et à ce qu'il pût repé-

ter le prix de ses actions. 
Il y a même une autre raison : c'est que si la capital social 

avait été publié, la condition de la souscription ne l'avait 
point été; qu'ainsi, et à l'égard des tiers, cette condition exor-
bitante leur éta\t restée inconnue. Le sieur Goussard res-
tait donc actionnaire, sauf son action contre Leroux (de Lens) 
personnellement. 

Enfin, et en fait, il est à remarquer que ce n étaient pss 
les 18,000 francs, prix des actions, qui avaient été affectés au 
cautionnement du sieur Goussard d'Arsay, mais les actions 
elles-mêmes. Quant aux 18,000 francs, ils étaient entrés dans 
la caisse pour faire à toujours partie du capital social ; et, en 
cas de malversation de Goussard , le cautionnement ne con-
sistait que dans la valeur qu'on aurait pu réaliser par la 

vente des actions. 
Ainsi, ea admettant que Goussard restât créancier du cau-

tionnement par lui fourni , Cette qualité lui donnait droit à 
répéter les actions qui seules constituaient les 14,000 fr., 
prix de ces actions, faisant désormais partie du capital so-
cial publié, et formant le gage des créanciers. 

instrument et s'en servait comme d'un marteau ; me-
augmenter le format de sa feuille et diminuer le prix d'a-

COUR ROYALE D'AGEN (chambre civile). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Tropamer, premier président.—Au-

dience du 11 novembre. 

ÉLECTIONS. — CHANGEMENT DE DOMICILE. 

T'ont électeur a le droit de choisir Varrondissement dans le-
quel il veut exercer ses droits électoraux, pourvu qu'il y 
paie des impositions directes, quelle que soit leur quotité. 

L'acte d'achat fait par plusieurs électeurs réunis d'un mor-
ceau de terre, dans te but avéré de payer un impôt dans 
un autre arrondissement, et d'y exercer par suite, leurs 

droits électoraux, est un acte sérieux, et doit être main-

tenu. 

Un grand nombre d'électeurs du collège d'Agen (intra-

muros), désirant voter dans le collège électoral extra-mu-

ros, où ils ne payaient aucun impôt direct, ont acheté en 
^^nro, uil IU6IUVJOW«; CI JJ»
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 i«Ji»lo, une dceudUO (le 

quatre ares de terre dans le canton de Laplume, et ils ont 

ensuite fait au greffe la déclaration de translation de do-

micile prescrite par la loi. 

Mais quand ils ont demandé à être inscrits sur les listes 

électorales du deuxième collège électoral, M. le préfet a 

rejeté leur demande, par le motif principal que l'acte de 

vente qui leur avait élé consenti et en vertu duquel ils 

voulaient s'attribuer des impôis dans le canton de Laplu-

me, étîit un acte non sérieux, contracté uniquement en 

?ue desecréer abusivement et fictivement des droits élec-

toraux, et que dès lors if était entaché de simulation. 

Sur le recours exercé par les électeurs contre l'arrêté 

de M. le préfet, la Cour royale d'Agen, par un arrêt du 10 

novembre dernier, disant droit de leur demande, a ordonné 

îeur inscription sur la liste des électeurs du 2
e
 collège 

.électoral, extrarmuros, dans les termes suivans : 

« Attendu que tout citoyen a le droit de choisir l'arron-
dissement dans lequel il veut exercer ses droits électoraux, 
pourvu qu'il y paie des impositions directes ; 

» Attendu que oe droit est explicitement attribué à tout in-

dividu qui paie le cens électoral ; 
> Attendu qu'une acquisition faite dans ce but est licite, 

quand elle n'est pas d'ailleurs entachée de simulation et de 

fraude ; .... , , 
» Attendu, dans le fait, que les sieurs M... ont acheté une 

propriété dans le but avéré de transférer leur domicile politi-
que dans le deuxième arrondissement électoral, dans lequel 
l'immeuble acquis est situé; que cet aveu, en faisant connaî-
tre leur intention, détruit toute idée de simulation ; que l'ac-
quisition étant faite par acte public, portant quittance du 
prix confère la propriété aux acquéreurs ; qu'on ne peut voir 
dans cet acte ni fraude ni intention coupable ; que, par con-
séquent, leur prétention est légitime et leur réclamation con-

forme à la loi ; 
» Par ces motifs, etc. » 

prises qui excitaient le rire de ses camarades. 

Libéré du service, Levieil revint dans ses foyers en 

septembre 1841, avec l'intention de se marier et de con-

tinuer son état. Un mariage fut bientôt arrêté avec h fille 

du sieur Fnncois Moron, cultivateur à Juziers, et la cé-

mom'e fut fixée au 26 octobre suivant. Dès le 24 octobre, 

Levieil éprouva des do .leurs de tète qui lui porureut être 

le signe avant-coureur d'une attaque. Il alla trouver un 

médecin de Meulan, qui le traitait eu secret depuis son re-

tour, et le pria de luv faire une saignée, opération qui le 

soulageait toujours. Mais le médecin s'y refusa, en lui di-

sant qu'il ne fillait pas abuser de ce moyen. 

Dans la matinée du 26 octobre , peu d'heures avant la 

cérémonie, Levieil, souffrant de plus en plus, se fit sai-

gner par un médecin de Juziers. Mais cette opération tar-

dive le soulagea peu, et les douleurs de tête continuèrent. 

Cependant la cérémonie nuptiale eut lieu tant à la mai-

rie qu'à l'église. Levieil s'y conduisit décemment; il y pa-

rut calme, recueilli, mais profondément taciturne. Il ne 

trouva d'! pirole que pour prononcer le oui fatal. Ce cal-

me. Ce; recueillement, ce silence, étaient-ils chez lui l'état 

de l'homme qui pense et réfléckit gravement à l'impor-

tance de l'engagement qu'il contracte ? ou bien ne devait-

on y voir que cet effrayant symptôme observé par la 

science chez les épileptiques dans les momens qui précè-

dent leurs actes de fureur ? 

Quoi qn'il en soit, au sortir de l'église, Levieil éprouvait 

un mal de tête si violent que, pour nous servir de soa ex-

pression, « il lui semblait avoir dedans une chaudière 

d'eau bouillante. » Il suit la noce qui avait lieu dans la 

maison de son beau-père, située en face de la sienne. Là 

on est obligé de le coucher sur un lit, dans une chambre 

voisine de celle où les convives se mettaient à table. 

C'est alors qu'éclate l'accès d'épilepsie furieuse qui, rapi-

dement développé par une vive contrariété, arrive bien-

tôt au dernier paroxysme. Il renverse les personnes qui 

l'entourent ; on va chercher des cordes pour le lier. 

Pendant ce temps, il sort de la maison en chemise, s'arme 

d'une pelle, rencontre une femme, la poursuit, et la ren-

verse d'un coup sur la tête. Son beau-frère accourt pour 

l'arrêter; mais il est poursuivi à son tour, ainsi que les 

autres personnes qui l'accompagnent. Alors Leuieil se 

couche à terre devant sa porte, broyé des cailloux entre 

ses dents, pais se relève, rentre chez lui, s'arme d'un 

trar chet, vient enfoncer la porte de la maison de Moron 

son beau-père, s'y précipite en disant : « Il faut que je 

vous égorge tous. » La première personne qu'il rencontre 

est son beau-père, qui tombe mort à l'instant, percé de 

sieurs coups de tranchet. 

L'accès qui avait eu de si déplorables conséquences 

dura trois jours consécutifs, pendant lesquels on fut obli-

gé d'enfermer ce malheureux dans un sac. Le 29 octobre, 

Levieil était revenu à la raison, et, sans avoir oublié la 

circonstance de soa mariage, il ne se rappelait rien de ce 

qui avait suivi, et croyait avoir dormi constamment de-

puis la cérémonie Peu de jours après il fut transféré dans 

la maison de santé de Clermont, où il est encore, et d'où 

il ne sortira probablement jamais; car sa maladie est in-

curable; et bien que les accès soient rares, ils sont si 

prompts et si violens, que sa séquestration est toujours 

nécessaire pour la sûreté publique. 

C'est dans ces circonstances que le tuteur deL^vieil, 

dont l'interdiction a été prononcée, demandait en son 

nom la nullité de son mariage, par le motif qu'au moment 

où le mariage avait été contracté, Levieil était déjà 

sous l'empire de son mal et incapable de donner un con-

sentement libre. 

bonnement; 
» Qu'il a annoncé dans ledit prospectus que, par suite rte 

TRIBUNAL CIVIL DE MANTES ( Seine-et-Oise). 

(Correspondance particulière delà Gazette de» Tribunaux.) 

Présidence de M. Castel, 

Audience du 28 décembre. 

MARIAGE CONTRACTÉ PAR UN ÊPILEPTIQUE. — DEMANDE EN 

NULLITÉ. — MEURTRE DU BEAU-PÈRE LE JOUR MÊME DE LA 

CÉLÉBRATION. 

Cet étrange procès, dont nos annales judiciaires n'of-

frent peut-être aucun exemple, soulevait une question de 

médecine légale fort épineuse, celle de savoir quelle est, 

pendant les heures qui précèdent immédiatement l'accès 

d'épilepsie furieuse, la disposition mentale de l'homme 

sujet à cette maladie, et si cette disposition lui permet 

alors de manifest er librement sa volonté. 

Voici les circonstances de cette affaire : 

Le sieur François Levieil, âgé de vingt-huit ans, cor-

donnier à Juziers , était depuis plusieurs années sujet 

à des attaques d'épilepsie, maladie qu'il avait contractée 

à la suite d'une chute sur la glace. Ces attaques, qui d'a-

bord n'entraînaient que des absences de raison courtes et 

passagères, prirent plus tard un caractère plus grave et 
dégénérèrent en manie furieuse. 

Pendant les années 1838, 1839, 1840 et 1841, Levied 

servait dans le 5
e
 léger, où il exerçait, comme attaché a 

la compagnie hors rang, sou état de cordonnier. Il y avait 

eu de fréquentes attaques d'épilepsie, qui étaient presque 

toujours précédées de certains égaremeus de courte durée, 

pendant lesquels tantôt il prenait un marteau, un tran-

chet, ou tout autre outil, et semblait vouloir s en servir 

comme d'une alêne; taulôt il s'emparait de ce dernier 

M» Segaux, avoué de Mantes, soutient avec force la de-
mande; il s'attache à faire remonter la folie de'Levieil aux 
heures qui ont précédé le mariage, et s'appuie à cet égard 
sur l'opinion au docteur Bonneau, chargé, le lendemain de 
l'événement, de visiter Levieil, et de constater son état men-
tal. 

Me Escande, avocat de la dame Levieil, particulièrement 
intéressée au succès de cette demande, parle dans le même 
cens, et s'en rapporte à justice. 

M. Amelot, procureur du Roi, appelle l'intérêt du Tribunal 
sur la position bizarre et anormale de ces deux époux éter-
nellement séparés par un affreux événement, sans avoir ja-
mais cohabité, et qui, si le mariage était maintenu., n'en de-
meureraient pas moins enchaînés par l'inff-xibilité de la loi. 
Il rappelle toutes les circonstances de cette affaire, et fixe 
particulièrement l'attention sur celles qui lui paraissent pro-
pres à démontrer que dès le matin même du mariage, Le-
vieil était dans une situation de corps et d'esprit qui le ren-
dait incapable de donner un consentement libre, t Levieil, 
ajoute-t-il, s'est, il est vrai, conduit avec décence à la muni-
cipalité et à l'église; il a répondu à la question sacramen-
telle ; mais n'était-t-il pas dès ce moment sous l'empire de 
cette terrible maladie qui devait au sortir de l'église se ma-
nifester par la fureur et l'homicide? La profonde taciturnité 
remarquée en lui par les témoins du mariage, n'était-elle 
pas elle-même le signe d'une raison déjà comprimée et à demi 
paralysée par cette violente douleur de tête que Levieil, dans 
ses souvenirs, comparait plus tard à l'eau bouillante dans 
une chaudière ? Le peu d'intelligence et de volonté qui lui res-
tait en ce moment lui suffisait sans doute pour marcher li-
brement, pour prononcer au besoin quelques monosyllabes; 
mais cette intelligence, cette volonté en quelque sorte minée 
par un volcan sur la point d'éclater, le mettait-elle en état 
de comprendre dans toute son étendue la gravité, l'impor-
tance de l'acte qui s'accomplissait ? 

C'est un point sur lequel la conviction des magistrats ne 
peut se former qu'en consultant la science et l'expérience des 
nommes qui ont étudié à fond ces sortes de maladies, et qui 
vous disent que chez certains épileptiques les actes de fureur 
sont ordinairement précédés par un temp3 de calme et de ta-
citurnité plus ou moins long, pendant lequel il s'opère en 
eux un travail progressif de désorganisation intellectuelle 
qui aboutit enfin à Ta démence furieuse. 

'Nous n'avons pas la prétention de constater par des preu-
ves rigoureuses la situation mentale de Levieil à l'heure où 
son mariage a.été célébré. Des preuves de folie, quand cette 
folie ne se trahit encore ni par des paroles, ni par des actes 
mais par le silence et le calme qui précèdent la tempête, Dieu 
seul pourrait les fournir» 

Nous n'avons que des présomptions , mais elles sont gra-
ves; elles reposent sur l'étude et l'observation de faits ana-
logues par les gens de l'art; elles suffisent, sinon pour con-
duire à la certitude, au moins pour faire naître le. doute. Or, 
le doute, sur la question de savoir si l'union qui a été mar-
quée par un si affreux épisode a été librement consentie, ne 
doit-il pas s'interpréter dans un sens favorable au vœu des 
deux familles, qui se joignent pour vous en demander la nul-
lité? 

L Ï Tribunal, jugeant dans un sens conforme à ces con-

clusions, a prononcé la nullité du mariage. 

» ces~changemens, la Presse aurait l'avantage sur le\ Journal 
des Débats, à format égal, de ne coûter, au lieu de 80 fr., que 

> 48 et 40 francs; . , 
. Sur le Siècle, le Constitutionnel, etc., a prix égal , de 

• donner une feuille presque double des leurs, imprimée en 
» caractères plus gros, et par conséquent plus lisibles;» 

> Que ledit Dujarier a annoncé en outre dans le prospec-
tus que la Presse avait acquis par des traités le droit de pu-

blier : . . , 
> 1" Les Mémoires de M. le vicomte de Chateaubriand; 
» 2° Les Girondins, Confidences ou Mémoires par M. de La-

martine; , 
> 3» Histoire de la captivité de Siiute -Hélène, par M. le 

général Moiithplon ; . v, . 
s Que le susdit Dujarier, en dehors de ce prospectus, dans 

le feuilleton de son journal, a déclaré que les Mémoires de 
M. le vicomte de Chateaubriand ne paraîtraient qu'après sa 

mort ; ■ — ^«£™ïi, .... 
» Que Solar, gérant du journal le Globe, a inséré dans ses 

numéros des S et 8 décembre dernier deux articles: le pre-
mier commençmt par ces mots : « Ou annonce que M. Alex. 
Dumas, » et finissant par ceux-ci : « Avec plus d'aplomb ; » le 
second commençnit par : « Enfin les Mémoires, « et finissant 

par : « Et le beafteack d'ours ; » 
» Que dans des numéros subséquens, le susdit Solar a ar-

ticulé divers faits de nature à faire tort aux publications an-
noncées par le journal la Presse ; 

» Vu les conclusions des parties, desquelles il résulte : 
» QueDjjarier, gérantd'uue entreprise commerciale, pré-

tend avoir éprouvé un préjudice dans l'exploitation de son 
entreprise par suite des articles de Solar, lesquels auraient été 
insérés dans le but de discréditer à l'avance des œuvres litté-
raires annoncées dans le prospectus précité ; 

» Que Solar soutient avoir eu le droit de répondre au 
prospectus de la Presse, publié dans le but de porter préju-
dice aux autres journaux ; 

» Attendu que Dujarier représente deux manuscrits, l'un 
de 214, l'autre de 215 pages, portant pour titre : Histoire de 
la captivité de Sainte- Hélène; que la correspondance constate 
que tesiits manuscrits ont été écrits de la main ou sous la dic-
tée du général Montholon ; 

• Attendu que Dujarier déclare s'être rendu au château 
de Ham avec M. Alexandre Dumas, qu'il ressort de la corres-
pondance que ce dernier a promis de corriger les épreuves 
de l'ouvrage dudit général Montholon ; 

» Attendu que, suivant acte passé devant notaire , le 22 
mars 1836, le vicomte de Chateaubriand a vendu à Delloye, 
éditeur, la propriété de ses Mémoires en dix volumes, pour 
être publiés seulement après sa mort ; 

» Attendu que, suivant conventions verbales en date du 27 
août 1844, Djjarier a acheté des ayans-cause de Delloye le 
droit d'insérer et publier en feuilletous les Mémoires dont s'a 
gît, aussitôt qu'ils seraient à la disposition desdits ayans-
cause ; 

» Attendu que le 9 novembre dernier ledit Dujarier a ac-
quis, selon les conventions verbales, le droit de publier en 
feuilletons, ou de toute autre manière les Œuvres inédites de 
M. de Lamartine, entre autres l'Histoire des Girondins, et un 
ouvrage intitulé Confidences ; 

» Attendu que cet achat a été fait des sieurs Béthune et 
Boiehard, àyans-cause dudit Béthune, lequel avait acquis ce 
droit de M. de Lamartine, sans réserve aucune, suivant con-
ventions verbales intervenues le 20 juillet dernier; 

» Attendu que ces opérations sont toutes commerciales de 
la part de Dujarier, gérant d'un journal ; que le prospectus 
qui s'y rattache est essentiellement commercial, que c'est à 
l'ociasion dudit prospectus et en sa qualité de commerçant 
que Solar, gérant d'une entreprise rivale, a inséré l'article 
dont se plaint le demandéur; 

» Attendu que si le gérant d'un journal, pour assurer son 
existence commerciale, en dehors de la partie littéraire ou 
politique qui se rattache à son entreprise, publie des annon-
ces et réclames dans le but de conserver ses abonnés ou d'en 
obtenir de nouveaux, il est de son devoir d'être toujours 
exact et réservé dans la concurrence qu'il fait à ses con-
frères ; 

» Attendu aussi qu'il a le droit de rectifier, par la voie.de 
son journal, les annonces qui peuvent porter préjudice à son 
exploitation ; 

• Attendu que les faits sus relatés constatent la visite de 
M. Altxandre Dumas au châieau de Ham, et la promesse par 
lui faite de corriger les épreuves de l'ouvrage du général Mon* 
tholon, que cette dernière circonstance rend excusable en 
partie la supposition de Solar; 

• Attendu qn'il est à regretter que ce dernier ne se soit pas 
exprimé en termes plus mesurés, mais qu'il y a été provoqué 
par le prospectus de Dujarier, dans lequel celui-ci a établi 
Une comparaison défavorable aux autres journaux ; 

. » Q'-i'i' y a encore été provoqué par ce fait que ledit Duja-
rier n'a pas énoncé dans le corps même de son prospectus 
que les Mémoires de M. le vicomte de Chateaubriand ne pa-
raîtraient qu'après sa mort, omission d'autant plus grave que 
le demandeur promettait une œuvre littéraire dans le but 
d'obtenir des abonnemens immédiats, sans indiquer que la 
publication de cette œuvre était soumise à une éventualité; 

» Attendu encore qu'il est constant pour le Tribunal que 
Dujarier n'a point éprouvé de préjudice; 

» Par ce3 motifs, déclare Dujarier non-recevable en sa de-
mande de dommages-intérêts; 

» Et vu les circonstances de la cause, compense les dé-

poléon était alors eu service. 

Le 25 août 1842, à dix heures moins un quart du soir 

le feu prit à une meule de blé appartenant à la veuve 

Monnet, demeurant à Francières ; cette meule était placée 

dans un enclos entouré de haies vives , à deux cents mè-
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Présidence de M. Hardouin, conseiller à la Cour royale 

d'Amiens.—Audience du 6 décembre. 

1res environ de la grange de la veuve Monnet, et à 

soixante- quatre mètres des bâtimens du sieur Cormon,où 
Napoléon était alors domestique. 

Le lendemain de ce sinistre , Napoléon était occupé à 

battre dans la grange du sieur Cormon ; celui-ci s'était 

rendu près de la meule incendiée la veille, et causait avec 

Monnet fils ; trois heures venaient de sonner, qu'-tnd tout 

à coup Napoléon se mit à crier au feu ! Un incendie écla-

tait en effet sous le hangar du sieur Cormon. Le proprié-

taire arr.ve immédiatement, il voit le feu commencer, et 

bientôt se développer : cependant aucun étranger n'avait 

pénétré dans cette cour : Napoléon seul s'y trouvait. 

Le 26 septembre 1844, Napoléon était au service du 
sieur Ancel, à la ferme de Beaumanoir ; il sort vers neuf 

heures du soir avec une lanterne pour aller fermer la 

porte d'une grange. Il n'avait cependant pas besoin de 

lumière pour cette opération, dit le sieur Ancel, car le 

temps était clair. Napoléon vient rejoindre ses camarades 

dans l'écurie pour se coucher. Il avait l'air drôle, disent 

les autres domestiques, et on a remarqué qu'il avait ce 

même air pendant toute la journée; il n'était pas venu 

souper avec ses camarades. A peine entré dans l'écurie, il 

s'approche du lit du sieur Bommel et le frappe sur la jam -

be; celui-ci se lève sur son séant et aperçoit le feu à la 
grange dont Napoléon venait de fermer la porte. 

Le 10 octobre dernier, vers six heures moins un quart 

du soir, une meule de grains appartenant au sieur An-

cel, et placée près de quelques noyers et à sept mètres de 

la grange incendiée peu de jours auparavant, devint la 

proie des flammes. Napoléon revenait ce jour-là de Mon-

chy, où il avait été envoyé par la dame Aucel; en ren-

trant il s'était mis à goûter, et il était sorti avant les au-

tres domestiques, en disant qu'il allait ramasser des noix 

derrière la grange et près de la meule dont il s'agit. 

Le même jour, 10 octobre, en revenant de Monchy, 

Napoléon avait aperçu une meule de grains appartenant 

au sieur Vervel qu'il ne connaissait même pas. Cette meu-

le et it placée près du chemin de Monchy à Gfournay. Un 

témoin, qui travaillait à cent cinquante mètres dans les 

champs, avait vu Napoléon s'en approcher ; il avait re-

gardé à plusieurs reprises pour s'assurer qu'il n'était pas 

observé, puis ensuite il s'était éloigné. 

La gendarmerie arrêta Napoléon sur lequel planait les 

soupçons. On apprit que ce même jour il avait acheté de 
l'amadou sans aucun besoin apparent. On lui demande la 

représentation de cet objet, il ne peut satisfaire à cette 

demande. Il prétend qu'il l'a perdu en sortant de Mon-

chy. Les charges s'accumulent sur sa tête, on le presse 

de questions, il nie pendant longtemps ; enfin, fondant en 

larmes, et se signant le front, il dit : « Que Dieu me fasse 

miséricorde! C'est moi qui ai mis le feu à la meule de 
M. Ancel. Cette mauvaise pensée m'a pris tout à coup, 

vers cinq heures et demie, en ramassant des noix au pied 

de la meule et à mon retour de Monouy. Je n'avais aucun 

motif d'en vouloir à M. Ancel, je ne pense pas que depuis 

un an que j'étais à son service ii ait eu à se plaindre de 
moi. » 

C'est en raison de ces faits, et pour répondre à six chefs 

d'accusation d'incendie , que Napoléon comparaît devant 
la Cour d'assises. 

M. le président , à l'accusé : Vous reconnaissez-vous 
coupable de l'incendie du 27 mars 1841 ? — R. Oui ; c'est 

moi qui ai mis le feu au bâtiment de Linard. 

D. Quel motif vous a porté à ce crime ? — R. Ma ma-
ladie. 

D. En vouliez-vous à Linard ? -

eu à se plaindre de moi non plus. 

D, Quel moyen avez-vous employé pour mettre le feu? 
— R. Je ne sais pas. 

D. Mais vous n'êtes pas en démence ; vous vous rappe-

lez bien ce que vous avez fait ; comment ne vous rappe-

lez-vous donc pas les moyens que vous avez employés? 
— R. Je ne sais pas. 

D. Est-ce vous qui avez mis le feu à la meule de la 

veuve Monnet et à la majson de Cormon ? — R. Oui, Mon-
sieur. 

D. Aviez-vous des motifs de haine contre eux? — R. 
Non ; j'étais très bien chez M. Cormon. 

D. Comment avez-vous mis ces feux ? — R. Je no sais 
pas. 

D. E4-ce vous qui avez incendié la grange d'Ancel ? 

— R. Oui ; mais je ne l'ai pas fait exprès. Je sui3 allé avec 

une lanterne dans la grange ; j'ai mouché la chandelle : 

c est sans doute comme cela que le feu a pris. 

L'accusé se reconnaît l'auteur de l'incendie de la meule 

Ancîl, et de la tentative à la meule de Vervel. 

D. Vous ne connaissez pas le propriétaire de cette der-

nière meule : quel motif a donc pu vous porter à l'incen-

dier ? — R. Je ne sais pas ; c'est ma maladie. 

D; Comment vous y êtes-vous pris pour commettre ces 

deux crimes? —■ R. J'ai acheté de l'amadou, puis j'ai 

battu le briquet, et j'ai fourré l'amadou avec du papier 
dans les meules. 

■R. Non ; il n'a jamais 
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M. DUJARIER, GÉRANT DU JOURNAL la PreSSC, CONTRE M. SO-

LAR, GÉRANT DU JOURNAL le Globe. (Voir la Gazette des 

Tribunaux du 24 décembre.) 

Le Tribunal a prononcé aujourd'hui le jugement sui-

vant : 

Le Tribunal, après en avoir délibéré conformément à la 
loi, 

«Vu les pièces produites, dequellesil appert: 
» Que Dujarier, gérant du journal la Preste, a publié un 

prospectus dans lequel il a prévenu le public qu'il allait 

NOMBREUX INCENDIES.—MONOMANIE . 

Dans un département où les incendies répétés désolent 

les campagnes, une accusation de cette nature est toujours 

une affaire grave; celle dont le jurjr va s'ocepper excite un 

intérêt particulier. On sait que l'accusé, en avouant sa 

culpabilité, ne peut donner aucun motif à ses actions : on 
le suppose donc atteint de monomanie. 

Il se nomme Pierre-Emmanuel Napoléon, âgé de trente-

sept ans, valet de cour, demeurant à Léglantier. Il est as-

sisté de M* Emile Leroux, avocat nommé d'office. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

Napoléon, enfant des hospices, avait été employé com-

me domestique dans plusieurs fermes de l'arrondisse-

ment de Compiègne. Cet individu était sujet à des atta-

ques d'épilepsie, dont il éprouvait le retour à des inter-

valles irréguliers. Napoléon n'était pas comme les autres 

domestiques, disent ses anciens maîtres; lorsqu'on lui 

donnait des ordres , il avait l'habitude de les faire ré 

péter deux fois. Ii était tantôt sombre, inquiet, iêveur 

tantôt d'une gaîté folle; cependant ce n'était pas un mau-
vais ouvrier. 

Plusieurs incendies éclatèrent dans les fermes où Na-

poléon était en service, et dans les maisons contiguës. 

Ces incendies furent attribués à la malveillance ; mais les 

motifs comme les auteurs de ces crimes restèrent long-

temps inconnus. Les soupçons se portèrent d'autant moins 

sur Napoléon, qu'il était domestique dans les fermes où 

| les incendies éclataient ; qu'il portait secours comme les 

autres, et qu'enfin il n'existait de sa pai t aucun motif, 

soit d'animosité, soit de vengeance, qui pût le faire sus-

pecter de crimes auxquels il ne paraissait avoir aucun 
intérêt. 

Le premier des incendies imputés à Napoléon éclata le 

27 mars 1841, dans une grange de la maison habitée par 

le3 époux Linard, demeurant à Francières. Le feu se ma-

nife sta vers trois heures après midi au pignon de cette 

grange qui donnait sur la cour du sieur Thirial, où Na- \ 

On entend les témoins, qui justifient les faits avoués par 
'accusé. 

M. Dupont White, procureur du Roi, développe l'accusa-
tion; il établit la matérialité des faits, et rappelle les aveux 
de l'accusé. -La discussion ne pourra s'établir, dit-il, que sur 
l'intention coupable, sur le degré d'intelligence de l'accusé, 
A cet égard il soutient qne toutes les actions de Napoléon, l'a-
dresse avec laquelle il a commis les crimes, l'habileté dont 
il a fait preuve pour écarter les soupçons, et ses réponses dans 
le débat, prouvent qu'il est doué d'une intelligence suffi-
sante pour répondre de ses actes. 

M' Emile Leroux s'exprime à peu près en ces termes : 

Le mobile habituel de l'incendiaire, c'est l'intérêt ou la 
vengeance; il brûle sa propriété assurée pour s'enrichir; il 
brûle la propriété de son ennemi pour satisfaire sa haine. loi 
le mobile des actions de l'accusé est une exception effrayante 
pour la société, désolante pour l'humanité; il s'est fait de 
1 incendie une habitude, peut-être même un plaisir: il porte 
sa torche incendiaire tantôt à la propriété de ion maître dont 
il n a pas à ce plaindre; tantôt à celle de son ami; enfin à 
celle qui se trouve sur son passage, san* en connaître le pro-
priétaire, et puis il est le premier à appeler du secours; il 
mêle son bras a ceux des travailleurs; il entend des plaintes, 
des gémissemens; il voit ses maîtres, ses camarades dans la 
désolation, et lui se livre tranquillement à ses travaux ha-
bi uels; pas une larme, pas un regret, pas un soupir ! Quel 
est donc le sentiment qui anime cet homme ? Est-ce le «énie 
du mal qui en fait un instrument de destrudtou ? ou est-ce 
une de ces natures incomplètes à qui la Providence a refusé 
le, premier le plus précieux des biens dont elle a comblé 
1 homme,1 intelligence ? Ne lui a-t-elle départi que l'instinct 
de la brute ? Est-il incapable de distinguer le bien etlem«d, 
et nesent-il que les inspirations de son imagination malade? 
ieue est. Messieurs, la grave et sérieuse question que vous 
avez a résoudre. ■ 

Pour moi, qui viens payer ici le tribut que la loi réclame 
do mon ministère; si je dois protéger l'intérêt de l'accusé, j* 
ii oublierai pas non plus l'intérêt social; je viens coopérer à 
lacté de justice que l'on réclame de vous, et ne viens pas 
tenter un succès qui affligerait la société. 

L avocat examine chacun des faits matériels dont il recon-
naît 1 évidence, a l'exceptiondu quatrième, sur lequel il sou-
met que'ques observations au jury. Sans doute, dit-il, sans 
les aveux de 1 accusé, la discussion était facile sur plusieurs 
chefs; elle devait môme triompher; mais laissons à l'accusé 
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le mérite de ses aveux, et recherchons l'intention qui a pré-

•ji i ses actions. 
M. Teroux soutient que tous cescrimes , commis sans mo-

<rf ne sont que le résultat d'une altération partielle de, l'nw 

Î'PI licence de l'acusé, altération qui s'explique par 1 affreuse 
ma adie dont il est attaqué; il démontre, avec l'opinion des 

•sat-ins légistes, que l'épilepsie conduit a la démence, 
rette altération partielle suffit, dit-il, en présence de la loi 

in. n.,';
m

nnrto «.in l'homme conserve le sens néces-

les actes ordinaires de la vie, 
distinguer le 

de monomanie? 

rrimmelle. Qu'importe que . 
ire oour se conduire dans 

S
* oerd le jugement qui fait distinguer le juste et 1 injuste, 

un mot s'il est atteint de monomanie? 
en

, gais qu'on a écrit et que l'on a mèaie dit dans le sanc-
«irede la justice que si la monomanie était une maladie, il 

filait lorsqu'elle portait sur des crimes capitaux, la guérir 
nnlace de Grève, c'est-à-dire par la guillotine. Mais, au nom 

V \ gcieace, les hommes les plus éminens ont répondu qu'il 

rait absurde de mettre en doute la réalité de cette affection, 
dont on est forcé d'accepter les conséquences, c'est-à-dire 
nu'il serait révoltant de condamner un inculpé qui aurait 
Immis un crime s'il était monomaniaque. 

Cette réponse, Messieurs, est le cri de l'humanité. A cet 
homme dont l'imagination est malade, qu'on lui ouvre les 
'tes d'une maison de santé ; que la société, eu vertu de la 
loi dtt 30 juin 1838, l'y tienne renfermé; qu'elle se protège 
par ses mesures de précaution contre des actes de monoma-

infamie sur le front de 
ce ne serait pas 

me mais qu'elle n'imprime pas 
l'homme dont la volonté n'a pas été éclairée 
iustice Vous n'oublierez pas, Messieurs, que les aveux de 
l'accusé forment la principale base de l'accusation; qu'il les 
«faits en fondant en larmes, et ea imp'orait la miséricorde 
divine. Moi, Messieurs les jurés, j'appelle sur lui la pitié des 

hommes. 

M. le président a résumé les débats avec impartia-

lité. 
Le jury s'est retiré dans la chambre des délibérations, 

et au bout d'une heure il a rapporté un verdict amrmatif 

sur toutes les questions. Des circonstances atténuantes 

ont été admises en faveur de Napoléon. 

La Cour a condamné Napoléon à la peine des travaux 

forcés à perpétuité et à l'exposition. Le condamné a en-

tendu son arrêt avec la plus grande impassibilité. 

envers deux sous-officiers, et surtout par l'ignoble outrage 
qu'il a lancé à la face d'un vieux maréchal des logis, qui l'a 
supporté avec le calme le plus s'oïque,' et a su dévorer ce 
sanglant affront avec le plus grand courage! 

Cette réparation éclatante,' je vous la demande avec toute 
l'énergie dont je suis susceptible; vous ne la refuserez pas. 
Son généreux défenseur réclamera vôtre-haute indulgence: 
j'aurais voulu pouvoir unir ma voix à la sienne, mais l'empi-
re du devoir nous force à la sévérité. Aujourd'hui, c'est le 
jour de la justice ; demain, peut être, des voix puissantas in-

voqueront l'inépuisable clémence royale qui atténuera les ri-
gueurs de votre sentence. 

M' Flandin, présente la défense du prévenu ; dans une cha-
leureuse plaidoirie, il a discuté les faits imputés au jeune 
Caron, qu'il a placé sous la protection des services rendus à 
la patrie par son grand-père, victime de son dévoûment pa-
triotique. Le courage et la bravoure du colonel Caron sont 
connus de l'armée; tout le moude sait qu'à l'affaire de Bar, 
en 1814, il chargea les ennemis avec une rare intrépidité ; 
tout le monde sait qu'à la tête d'un faible escadron de 276 
hommes, il culbuta un corps de plus de 2,000 ennemis, lui 
prit 200 chevaux, et l'obligea à mettre bas les armes. 

Réduit à la demi-solde, continue l'avocat, il fut impliqué 
dans la conspiration du mois d'août 1820, et traduit devant 
la Cour des pairs, où la voix énergique de son véhément dé-
fenseur, M e Barthe, fit proclamer sa non-culpabilité. Retiré 
dans l'Alsace, il succomba à des machinations qui l'entraî-
nèrent à arborer le glorieux drapeau qui, dans cette enceinte 
même, flotte au-dessus de vos têtes. Son crime fut d'avoir 
devancé de huit années l'époque où nous devions, nous tous, 
citoyens et soldats, le reprendre comme symbole patriotique. 

Après de vives répliques, le Conseil se retire dans la 

chambre des délibérations, et rapporte un verdict qui dé-

clare Isidore Caron coupable de voies de fait envers ses 

supérieurs, et le condamne à la peine de mort. 

En entendant la lecture de ce jugement faite par le 

commandant-rapporteur en présence de la garde assem-

blée sous les armes, le jeune condamné n'a pu retenir ses 
larmes. 

marchand de farines, rue Coq-Héron, 8; Yvon-Villarceau, 
propriétaire, rue de l'Est, 27; Dubois, propriétaire, rue dès 
Juifs, 13; Roux, armateur, rue Saint-Georges, 20 ; Rouvenal, 
bijoutier, rue de Bondy, 52; Lesage, architecte, rue Duphot, 
14; Fossau-Colombel, ancien agent de change, au BitignoU -s; 

Louchard, propriétaire, rue CoquenarJ, 29 ; Bourgeois, huis-
sier,. rue Cioche-Perche, 8; Mottel, propriétaire, rue Saint-
Joseph, 26; Durant, négociant, rue Neuve-Suint Augustin, 6: 
Dieu, propriétaire, rue de la Bûcherie, 6 ; Portier-Legendre, 
marchand de vins à Bercy ; Delandon, propriétaire, rue St-
Jacques, 71 ; de Langlard, médecin, rue Neuve-Luxembourg, 1; 

Herbel, propriétaire, pas-age Chausson, 5; Camus, proprié-
taire, rue de Rivoli, 32 ; Leroy de la Brière, propriétaire, à 
Orly ; Mercier, huissier, rue Croix-des-Petits-Champs, 52 ; 
Bellée, avocat à la Cour royale, rue Greffulh, 14; Didiot, 
marchand de bois carré, rue de Bercy, 42; Jullemiez, loueur 
de voitures, aux Bitignolles ; Delamotte, propriétaire, rue 
Sainte-Hyacinthe-Saint-Honoré, 10; Bouvalet, propriétaire, 
rue Saint-Martin, 227 ; de Lesseps, attaché au ministère des 
affaires étrangères, rue Joubert, 17; Roussel, entrepreneur de 
bàtimens, à Montreuil , rue aux Ours, 1; Bouvier, docteur 
d'une maison de santé, à Chaillot, rue Bisse-Saint-Pierre, 14; 
Winnerl, fabricant d'instrumens d'horlogerie, passage Lau-
rette, 7 ; Boicervoise, horloger, rue des Boulangers, 34; La-
rivière, marchand de toiles, rue Thibault aux-Dez, 12; Grout, 
mercier, rue Saint-Denis, 140; Garban, marchand miroitier, 
rue de Cléry, 84. 

Jurés supplémentaires : MM. Salvet, propriétaire et mar-
chand de tabac, rue Lenoir, 5 ; Nepveu, architecte, rue d'An-
jou, 8 ; Naulot, employé au Trésor, rue de l'Echiquier, 22 ; 
Navet, marchand de bois de sciage, quai de la Râpée, 26. 
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(Présidence de M. Salleyx, colonel du 71* de ligne.) 
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VOIES DE FAIT ENVERS UN SUPÉRIEUR. — PEINE DE MORT.— LE 

PETIT -FILS DU COLONEL CARON. 

Le nom du colonel Caron rappelle un des sanglans 

épisodes de la Restauration. On sait comment ce militaire, 

entraîné dans une conspiration par une provocation 

odieuse, fut condamné et exécuté à mort. Ce nom reten-

tissait aujourd'hui dans l'audience du 1* Conseil de guer-

re. Le petit-fils du colonel, Auguste Caron, qui, depuis 

peu, servait comme simple cavalier dans le 2" régiment 

de carabiniers, était traduit à la barre de la justiee mili-

taire, comme accusé d'insultes et voies de fait envers un 

maréchal-des-logis son supérieur. 

L'accusé est assisté de Me Flandin. 

Le 3 décembre dernier lë régiment était réuui sur le 

terrain de manœuvres à Rambouillet. L'escadron dont le 

jeune Caron faisait partie opéra un mouvement qui ne 

fut pas régulièrement exécuté par ce cavalier. Un maré-

chal-des-logis s'aperçut alors que le cavalier Caron se 

trouvait dans un état d'ivresse, et s'empressa de lui adres-

ser une réprimande qui fut fort mal accueillie. Cette dis-

cussion attira l'attention du lieutenant commandant le pe-

loton ; cet officier, voyant que Caron avait quelque peine 

à se tenir en selle, lui ordonna de mettre pied à terre et 

de retourner au quartier. Caron, loin d'obéir à cet ordre, 

ainsi que le prescrivait son devoir de subordination , se 

fit répéter cette injonctien à plusieurs reprises : cependant, 

cédant aux cotiseilsde ses camarades, il finit par descen-
dre de cheval. 

Il se dirigeait tant bien que mal vers la caserne du ré-

giment, lorsque deux cavaliers furent envoyés pour l'ac-

compagner. Caron les repoussa, et alors commença une 

nouvelle résistance. Plusieurs sous-officiers intervinrent, 

mais leurs efforts furent inutiles. Ce fut dans ce moment 

que Caron, se retournant tout à coup vers le maréchal-

des-logis Lecomte, lui appliqua un vigoureux souffl t 

qu'il accompagna d
%
une attaque outrageante en lui cra-

chant au visage. Les expressions lesplusinsultsntes furent 

prodiguées par Caron à tous ceux qui l'entouraient. Saisi 

par plusieurs carabiniers d'une haute stature, Caron fut 

en levé et porté à la salle de police. Il en fut extrait le lende-

main pour être conduit par la gendarmerie dans la maison 
de justice militaire de Paris. 

Un ordre du lieutenant-général fut transmis au com-

mandant-rapporteur, pour qu'il eût à informer sur l'accu-

sation capitale portée contre Isidore Caron, qui, après 

avoir servi comme sous -officier dans le 1°' lanciers, avait 

été admis comme simple cavalier dans le 2° régiment de 
carabiniers. 

Pour toute explication .aux questions de M. le président, 

le prévenu répond qu'il était ivre, et qu'il n'a conservé 

aucun souvenir de ce qui s'est passé. 

Le cavalier Gauday, le lieutenant Bordenave, le capi-

taine instructeur, et les trois maréchaux-des-logi s Le-

comte, Goiffon et Kolf, déposent comme témoins, et re-

produisent les faits que nous avons exposés comme résul-

tant de l'information précédemment faite. 

M. le président, à l'accusé : Vous venez d'entendre toutes 
ces dépositions, elles s'accordent toutes sur la vive résistance 
que vous avez opposée, sur les insultes et voies de fait que 
vous vous êtes permises envers vos supérieurs. 

L'accusé : Si on ne m'avait pas trop rudoyé, il est proba-
ble que je ne me serais pas exposé à de tels excès. 

M. le président : Vous ne pouvez vous plaindre, car en a 
usé envers vous d'une grande modération ; vos chefs ont en-
duré vos injures et vos violences avec une patience digoe 
d'éloges. Leur conduite était de nature à vous faire rentrer 
dans le respect que vous leur deviez. Ce n'est pas seulement 
sur vos chefs que vous avez dirigé vos coups , vous avez 
aussi donné un soufflet au carabinier Cardon. 

L'accusé garde le silence. 
M. Courtois-d'Hurbal, commandant-rapporteur, après avoir 

résumé les faits établis par les débats, s'est exprimé en ces 
termes: Quelles sont les causes, Messieurs, d'une conduite si 
criminelle et si funeste? L'accusé les attribue à son état d'i-
vresse momentanée, mais vous savez déjà qu'il aurait dû dire 
à son peuchaat pour l'ivrognerie. Petit-fils d'un ancien brave 
qui servit glorieusement dans les armées de la république et 
de l'empire, il n'a conservé de ce souvenir que l'orgueil du 
rang élevé que son aïeul avait acquis par son propre mérite 
et au prix du sang qu'il versa sur les champs de bataille. Le 
carabinier Caron se trouvait humilié de servir comme simple 
soldat, et supportait avec peine les ordres de ses supéruurs 
immédiats, les sous-officiers. Mais il aurait dû ne pas oublier 
que les grades de la hiérarchie militaire ne s'acquièrent plus 
par la hiérarchie de la naissance, ni par celle de la fortune ; 
nous ne connaissons d'autre hiérarchie puissante que celle du 
mérite. Il ne tenait qu'à lui de conserver ce précieux auxi-
liaire, puisque, en entrant jeune sous les drapeaux, il s était 
rendu digne de l'estime de ses chefs. Elevé bientôt au grade 
de sous officier dans le 1«» régiment de hussard*, il n'a pas 
persisté dans celte bonne voie. Descendu de ce premier éche-
lon, il a oublié tout ce qu'il devait à son nom, à sa famille, à 
ses chefs; il s'est précipité dans l'abîme, et aujourd'hui vous 
éprouvez la douleur d'avoir à le juger pour l'un des crimes les 
Plus graves contre la discipline militaire. 

11 faut, Messieurs, dit le rapporteur en terminant, une ré-
P,
arat,on

 éclatante pour la discipline violée par les refus réi-
térés du prévenu d'obéir à ses officiers, par ses voies de fait 

QUX3TIONTS UIVEH9ES. 

Liquidation de communauté. — Créance contre le défunt. — 
Compétence. — Après le décès de la femme commerçante, 
séparée de biens par contrat de mariage, et tenue de ses 
dettes personnelles antérieures à ce contrat, le créancier de 
la femme qui agit contre le mari survivant doit porter sa 
demande non devant le Tribunal de commerce, en considé-
rant le mari comme héritier d'un justiciable de ce Tribunal, 
mais devant le Tribunal civil, en considérant la demande 
comme une action contre la liquidation de la communauté. 
Ce n'est plus en vertu d'une dette commerciale qu'il peut 
être fait droit au créancier, mais en vertu du droit que la 
femme peut avoir à réclamer dans la liquidation de la com-
munauté, et c'est là une action toute civile. 

(Cour royale de Paris, l r « chambre. —Présidence de M. Sé-
guier. — Audiences des 30 décembre et 6 janvier. — Con-
firmation d'un jugement du Tribunal de commerce de Paris, 
du 24 août 1844. — Plaidans : M" Huard, avoué de Devil-
lers, appelant; et Metzinger, avocat de Boutraingrain. — 
Conclusions conformes de M. Bresson, avocat-général.) 

Référé. — Compétence. — Le juge des référés ne peut or- ( 
donner la discontinuation des poursuites exercées par un 
propriétaireà fin de paiement des loyers échus contre un prin-
cipal locataire, lors même que celui-ci a une indemnité préa-
lable à demander pour défaut de jouissance, résultant de vi-
ces de constructions existant dans l'immeuble loué, et que 
les parties soient en instance sur le règlement de cette in-
demnité. 

La raison en est qu'en admettant même qu'à raison des 
vice» de construction par lui allégués, le locataire fut fondé à 
réclamer contre le propriétaire une indemnité pour défaut de 
jouissance; cette indemnité n'étant encore reconnue ni réglée 
par justice, ne peut être par lui opposée, en référé, en com-
pensation de la créance liquide et exigible résultant du; 
bail au profitdu propriétaire. 

(Cour roya'e de Paris, 3* chambre; 6 décembre 1844; 
plaidans, M» Hoemel le, pour les héritiers de la Trémouille, 
appelans, et M" Baroche pour Houssaye , intimé ; infirmation 
d'une ordonnance de référé.) 

DÉPARTEMENS. 

— RHÔNE (Lyon, 4 janvier).— Le Tribunal, présidé par 

Sériziat, a procédé aujourd'hui à l'installation de M. La-

grange, nommé vice -président du Tribunal «ivil, en rem-

placement de M. Delandine, admis à la retraite sur sa de-

mande, et à l'installation de M. Gaulot, nommé substitut 
du procureur du Roi. 

M. Gilardin, procureur du Roi, a prononcé le discours 
suivant : 

Messieurs, 

Des ordonnances du Roi ont rég'é plusieurs changemens 
dans la magistrature de notre Tribunal. M. le vice-président 
Delandine, admis à faire valoir ses droits à la retraite, a été 
nommé à une présidence honoraire ; M. Lagrange, magistrat 
du parquet, a été appelé à lui succéder dans la vice-prési-
dence, et M. Gaulot, substitut au Tribunal de chef-lieu de 
Montbrison, vient remplir les mêmes fonctions à notre siège. 

Je me rends, Messieurs, l 'organe des sentimens de notre 
compagnie en exprimant la satisfaction que nous causent des 
nominations qui sont loutes des promotions si méritées. 

Je donnerai, en effet, ce nom à l 'ordonnance royalequicon-
cerne M. le président Delandine, comme à celles qui ont en 
même temps accordé aux deux aHti es magistrats à installer un 
juste avancement. Quand on a porté pendant trente-tros an-
nées le poids d'une magistrature aussi laboneuse que l 'est la 

les audacieuses attaques de ces rôdeurs de grandes 

routes, qui, profitant de la bienheureuse somnolence des 

maraîchers, se mettent à la suite de leurs voitures, et, 

pendant que ces honnêtes cultivateurs s'en remettent à 

Jturs cheveux du soin d'arriver en ligne directe à la bar-

rière, coupent les cordes des paniers placés sous ces voi-

tures, s'en emparent, et fuient ensuite avec le produit de 

leurs vols. 

Un assez grand nombre d'attaques de ce genre sont re-

prochées à Davinant comme auteur principal, et à la 

femme Coudray comme complice. Pour l'une de ces atta-

ques, la plus grave, car il y a eu menaces et violences, 

un individu nommé Roussel a déjà été condamné aux tra-

vaux foreés à perpétuité. (Voir la Gazette des Tribunaux 

du 25 juillet 1844.) Quand ce Roussel fut arrêté, on lui 

demanda s'il avait des complices, et il répondit : « Pas si 

bête de le dire... De la complicité, merci! j'aime mieux 

payer seul. » 

Cependant il fit des aveux, et c'est ainsi que les deux 

accusés que le jury a jugés aujourd'hui ont été arrêtés. 

Roussel, qui n'est pas encore parti pour le bagne, a été 

amené à l'audience, et il renouvelé ses déclarations contre 
Davinant et sa complice. 

M. l'avocat- général Jallon a vivement soutenu l'accu-

sation, qui a été combattue par M' Ch. Perrot, dans l'in-

térêt de Davinant, et par M
c
 Paringault, dans celui de la 

femme Coudray. 

Après le résume des débats, de nombreuses questions, 

embrassant cinq séries de faits, sont soumises aux jurés. 

La délibératiou a duré fort longtemps. Pendant que le ju-

ry délibérait un public spécial, composé en grande' partie 

de coquetiërs et de maraîchers, s'entretenait des nom-

breuses attaques dont s'était rendue coupable la bande à 

laquelle Davinant et la femme Coudray paraissaient se 
rattacher. 

Enfin un coup de sonnette annonce que le jury va ren-
trer en séance, et le silence se rétablit. 

La femme Coudray est déclarée non-coupable. 

M. le président ordonne qu'on la fasse rentrer; puis il 
prononce sa mise en liberté. 

La femme Coudray : Merci ! Messieurs, grand merci ! 

Une voix, partant du banc des témoins : Y a pas d' 
quoi, va ! 

On fait ensuite rentrer Davinant, qui est reconnu cou-

pable sur tous les chefs, à l'exception d'un seul. 

'■ En conséquence, et par application de l'article 381 du 

Code pénal, la Cour le condamne aux travaux forcés à 
perpétuité et à l'exposition publique. 

Dtivinant, en se retirant : C'est pas agréable à eu-
tendre. 

Fente. — Action en garantie. — Fin de non-recevoir. — 
La vente n'emporte pas de plein droit la translation à l'ac-
quéreur de l'action en garantie. En conséquence, est non re-
cevable l'acquéreur qui, au lieu d'exercer son recours contre 
son vendeur immédiat, s'adresse directement au vendeur 
originaire. 

Ainsi jugé par le Tribunal de Meaux, sous la présidence 
de M. Viélot; audience du 11 décembre; affaire Schmitd 
contre Texier et Parquin. — Plaidans, M" Pottier et Geffroy, 
avoués, et M* Josseau, avocat du barreau de Paris. (Voir dans 
le même sens, Paris , 22 mars 1825, affaire Picard ; Sertis, 
Bordeaux, 5 avril 1826; Duranton, n. 273; Trolong, n. 437; 
Duvergier, n. 344.) 

Testament. — Substitution. — La clause d'un testament 
ainsi conçue : Je lègue à mon fils, par préciput et hors part, 
une somme de 10,000 francs, à la charge par lui de conser-
ver et de rendre cette somme, à sa mort, ainsi que tous les 
biens qu'il recueillera dans ma succession, à ses enfans nés et 
à naître, qui lui seront substitués pour le tout, renferme une 
substitution en partie valable, en partie nulle. 

Elle est valable pour les 10,000 francs légués en termes ex-
près ; et à cet égard la renonciation du fils à ce legs par pré-
ciput, loin d'anéantir, ouvre immédiatement les droits des 
substitués. (Art. 1053, Coin-Delisle, Traité des donations et 
testamens, p. 538, n. 11.) 

Elle est nulle pour le surplus, c'est-à-dire pour toute la 
portion héréditaire du grevé, par le motif qu'il recueille cette 
portion, non en vertu d'une disposition du testateur, mais 
pir le vœu de la loi (1048 du Code civil). 

Ainsi jugé par le Tribunal de Meaux, sous la présidence 
de M. Viélot; audience du 12 décembre; affaire Decan con-
tre Hémon, coulormément à un précédent jugement du 23 
juin dernier. 

Plaidans, M" Chrétien, avoué, stM« Josseau, avocat du bar-
reau de Paris. 

(Voir en sens contraire : Thévenot d'Essaules, n 05 10, 84 
et 85; Merlin, Coin-Delisle, p. 40, n» 12, attendu que l'héri-
tier tient sa portion héréditaire de la volonté du testateur, 
par cela seul que celui-ci ne la lui enlève pas et lui impose 
une charge sur cette portion : Dat qui non adimit ; secùt 
Dalloz et Rolland de Villargues, n» 145. 

Délit de pêche. — Insulte à un garde. — Le Tribunal cor-
rectionnel de Versailles vient de juger, à l'audience du 24 dé-
cembre, qu'il n'y a pas délit de la part d'un pêcheur qui 
emploie une ligne. fbttante armée de plusieurs hameçons, 
l'article 5 de la loi du 25 avril 1829, qui autorise l'usage li-
bre de la ligne flottante, n'ayant pas limité le nombre des 
engins dont c-tte espèce de ligne peut être garnie. 

Il a aussi décidé que pour qu'il y ait insulte envers un 
garde pêche dans l'exercice de ses fonctions, il faut que ce 
fonctionnaire ait exhibé la plaque qui forme la marque dis-
tinetive et légale de sa fonction, ou qu'il soit établi qu'il 
était connu de ceuï contre lesquels il verbalisait; qu'il ne 
suffisait pas qu'il fût vêtu d'une blouse, avec boutons por-
tant l'inscription de l'administration des eaux et forêt3, 
sous laquelle était sa plaque. 

(MM. Rignoux et Guesnier contre l'inspecteur des eaux et 
forêts. M" Villefort, avoué, plaidant pour les prévenus.) 

trat tout entière dans la position honoraire de la présidence, 
n'est-ce pas là, Messieurs, une promotion ? Nen est-ce pas 
une aussi bien par le titre supérieur qui est obtenu que par 
le rang plus élevé qu'une détermination si louable fait 
acquérir dans la considération publique? Nous garderons 
parmi nous les exemples de toute sorte 
Delandine y a laissés; et ce ne sera certainement pas 
dre honneur de son nom que cette belle leçou de layie publ 
que qu'il nous aura offerte en se retirant, sa dette payée à 
son pays et dans l'éclat encore de ses services, avant que chez, 
le magistrat l'affaiblissement caché de l'âge se soit joint à la* 
secrète censure de l'opinion pour diminuer et à la fin presque

 s éteindre 1«* mérites. 

Le Tribunal sait, Messieurs, ce qu'il peut attendre de M. 
Lagrange dans les fonctions de la vice-présidence. Si par l'ac-. 
tivité de vos travaux judiciaires vous vous êtes depuis long-

5 
temps placé en premier ordre parmi les Tribunaux du royau 
me, vous l'avez dû en grande partie aux choix privilégiés 
des magistrats qui ont été vos présidons, vo3 vice-présideus. 
M. Lagrange vient continuer dignement cette suite d'hommes 
dévoués à la sainte mission de la science et de la justice, et 
vous ne le connaîtriez pas, que, pour vous en répondre, c'en 
serait déjà presque assez de ses traditions de famille. 

Vous êtes heureux, Monsieur le vice-président, car tout le 
monde vous applaudit. Le Barreau est pour vous, comme la 
magistrature. Jo lissez bien de cet avancement qui vous était 
réellement dû. Je n'ai pu le trouver assez prompt pour vos 
mérites, pour votre dignité, pour votre modestie, et pour ma 
vive affection que près de cinq années d'une collaboration si 
précieuse, d'une épreuve personnelle si complète, vous avaient' 
acquise. 

Monsieur Gaulot, qui devient magistrat de ce parquei, est>! 
connu, Messieurs, de la plupart d'entre vous. Nos vœux l'ap-
pelaient au poste qu'il va remplir. Il s'est fait dans un Tribu-
nal voisin une réputation que sanctionneront ici, sans nul 
doute, des succès dont ses collègues et moi nous nous félici-
terons d'être témsins, habitués que nous sommes à rap-
porter au bien du service, dans une étroite union, les forces 
dont chacun de nous peut disposer. 

Nous requérons qu'il plaise au Tribunal, après lecture des 
arrêts de la Cour, contenant ampliation des ordonnances de 
nomination de MM. Lagrange et Gaulot, et constatant leur 
prestation de serment, installer ces magistrats, en les invitant 
a venir prendre les places qui leur sont destinées. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). — Un suicide a eu lieu 

hier dans la maison de justice de Rouen. Le nommé 

François Caquelard, condamné, le 31 août 1844, par la 

Cour d'assises de Rouen, aux travaux forcés à perpé-

tuité pour assassinat, a profité du moment où les détenus 

se rendaient à la messe pour entrer dans les lieux com-
muns et y exécuter son fatal projet. 

Pendant sa prévention à Neufchàtel, il avait manifesté 

plusieurs fois l'intention de se détruire, mais alors il 

était sous la menace d'une condamnation à mort ; et, de-

puis qu'il n'a été condamné qu'aux travaux forcés, il n'a-

vait plus rien laissé paraître de son premier dessein. 

— Dans le mois rie septembre dernier, nous avons 

rendu compte très sommaire ment d'un procès îori scan-

daleux jugé par la 7' chambre rie police correctionnelle. 

Dans ce procès se trouvait gravement compromis un ec« 

clésiastique , auquel on reprochait des faits qui, s'ils E«S 

tombaient pas sous la répression du Code pénal, n'en 

s de la plus honteuse im-

ères paroles que le prési-

ihquement contre cet ec-
clésiastique, attaché comme aumônier au château de Vin-
cennes. 

M. le maréchal président du conseil, ministre r}e la 

guerre, se fit rendre compte des faits imputés à cet aumô-
ue? Nous garderons

 D
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fe concerté avec M. l'archevêque 
de Pans, le ministre de la guerre vient de rendre line 

décision qui nomme M. l'abbé Massiot. du diocèse de Pa-

ris, aumônier du château de Vincennes , en remplace-
ment de l'abbé Gabanès. 

\jéSr^ TIH.AO» DU JUHT. 

iTLaCour royale, 1" chambre, présidée par M. Séguier, 

premier président, a procédé en audience publique au ti-

rage des jurés pour les assises de la Seine, qui s'ouvri-

ront le jeudi 16 du courant, sous la présidence de M. le 

conseiller de Bastard ; eu voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Gaudais, fournisseur d'équipemens 
militaire*, rue des Francs-fijurgeois, 1,0; Letavernier, no-
taire, place de l'Ecole de-Médecine, 1 ; Crignon de Montigny, 
maître des requêtes au Conseil d'Etat, rue Lavoisier, 21; 
Littré, membre de l'Institut, rue de l'Ouest, 24 ; Marchon, 

PARIS, 6 JANVIER. 

— La Cour royale (l
re
 et 2' chambres réunies en au-

dience solennelle) a entériné des lettres-patentes portant 

commutation en quatre années d'emprisonnement de la 

peine de mort prononcée par le 1" Conseil de guerre de 

la 1" division militaire, contre Pierre-Léopold Grison 

tambour au 11* régiment d'infa-iterie de ligne pour criniè 
de voies de fait envers un supérieur. 

— Une hotte, des sacs de diverses grandeurs, des cor-

des à crochet, une dizaine de petits paniers à l'us8ge des 

maraîchers et coquetiers, des morceaux de harnais, des ! 

couvertures de cheval, des blouses, des limousines, deux 

parapluies et une foule d'autres petits objets, encombrent 

l'hémicycle de la Cour d'assises et couvrent la table des-

tinée à recevoir, dans les affaires criminelles, les pièces à 

conviction. Sur le banc des accusés sont assis un homme 

Davinam dit Davinant dit Davignon dit Robert, et une 

femme nommée Decoudray dite femme Coudray dite fille 

Adélaïde Guillaume. L'accu6ation qui pèse sur ces deux 

individus est grave : il s'agit de vols uombreiix commis 

la nuit, de complicité entre eux, et avec d'autres malfai-

teurs déjà condamnés, avec violences, sur dés chemins 

publics, au préjudice des maraîchers qui viennent cha-

que nuit approvisionner les halles et l s marchés do la 
capiiale. 

Souvent la Gazetle des Tribunaux a eu à signaler 

Un jeune homme de dix-neuf ans, A..., connu de la 

police comme se livrant à la plus honteuse débauche et 

qui, après avoir été impliqué dans l'assassinat de l'An-

glais de la rue de Londres, avait été relâché faute de 

preuves, a été de nouveau arrêté hier sous la prévention, 

de vol de deux montres en or et d'une somme de 40 fr 

commis, la nuit précédente, à l'aide d'escalade et d'effrac-

tion, dans le logement de la dame Etienne, demeurant rue 
St-Martin, 144. 

Une perquisition opérée à son domicile, a amené la sai-

siedune somme de 240 francs en or, d'une montre d'or 

et d habillemens tout neufs pour une somme d'environ 

200 trancs. Interrogé sur l'origine de cet argent et de ces 

objets, il a prétendu avoir gagné le tout, avec 4 francs,, 
au billard, dans une maison rue Basse-St-Denis. 

— Un individu, tenant rue Gît-le-Cceor un hôtel
 eara

i 

signale comme donnant refuge à des individus recherchés 

par la justice, a été arrêté ce matin à son domicile en 

exécution d'un mandat décerné par M. le préfet de nolice 

Un grand nombre d'objets et de pièces de conviction à 
été place sous les scelles et transporté

 au
 greffe noiir 

1 instruction de l'affaire grave à laquelle se rattache cette-

arrestation, qui a produit dans !s quartier une vive sen-
Sâtion. 

' ~~ Pwsieurç individus d'assez mauvaise a'ilure à ia 

tenue semi-campagnarde, semi-militaire, ayant le verbe 

Haut, la parole gros
?
ière, faisant d'ailleurs une forte dé-

pense comparativement à l'état de leur toilette, se trou-

vaient dermèraîmei t dans un de ces établissemens où se 

reunissent de préférence les escrocs de bas étage et les 
repris de justice. ^ 

La présence de semblables individus , leurs propos 

leur conduite et leurs dépenses déréglées,; avaient né' 

cessairement appelé sur eux l'attention delà police- aussi 

un soir le cabaret où ils avaient en quelque sorte élu 

domicile fut-il cerne, et leur arrestation fut-elle opérée en 
masse. r 1 

Il fallut bien alors dire et prouver d'où venait l'amen! 

que depuis quelques jours ils dépensaient avec un si in-

soucieux laisser-aller. Celui qui était signalé comrna ]
& 

meneur de la bande avoua être un réclusionnaire libéré 
Quant a 1 argent qu'il avait dépensé, et à celui qui Ù 
restait entre les mains, il dit qu'il provenait du prix rec 

par lui a titre de remplaçant des mains d'un agent 

procédé 
™ cet nomme raconta que le recruteur avait d.-

s
 ?,i 

telhgences frauduleuses avec le secréiaire d'une Si12 
ries de la banlieue et avec- le garde chsmpôire £13 
me commune, que moyennant un prix convenu ceux 
délivraient toutes les pièces sur le vu desquelles l~ 

seils de.recrutement admettent les remplaça.' 
Vérification f"- 4 - J " - -• 

ci 
es con-

f
 opiaçatis. 

.«en, eubalteraes de n^mTSS » , & "ZT 

individu , ayant été envoyé à Melun HJf gl C
,f 

çant d'un sieur GoJard, bourrelier bar 1W '«Ma-

nus fixes d, M. DuchastZdtrtî"
1

 ̂ nril^ri^"" 
corps Aux termes de son contrat, '^sÙrc u n i, ™ 
tain, fournit un second remplaça t 'j

 Dlic
:
h^il,

-

il en fournit un troisième. MaU tl^, * , 
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régiment, persuada à ce dernier remplaçant qu'ils étaient 

victimes tous deux d'une illégalité, et que pour tenir lieu 

du sieur Codard, il n'y avait pas besoin de deux hommes. 

11 le décida donc à déserter avec lui, et, au moment où 

ils ont été arrêtés, le directeur de l'assurai. ce venait d'en-

voyer sous le drapeau un quatrième remplaçant. 

— Le voleur tué dans sa chute, rue Verdelet, 2, se 

nommait Gully, et non Tirriguy, comme nous l'avons im-

primé hier par erreur. Indépendamment de la femme 
avec laquelle il cohabitait, la police a arrêté et placé sous 

la main de la justice l'individu chez lequel elle s'était ré-

fugiée, après avoir furtivement déménagé durant la nuit 

qui suivit la mort de Gully. 

Cet individu, qui est lui-même un repris de justice, 

paraîtrait avoir été le complice habituel de Gully, son an-
cien camarade de prison, qui n'avait d'autre industrie et 

d'autre moyen d'existence que le vol. 

ETRANGER. 

— ETATS-UNIS (New-York) , 10 décembre. — M. Char-

les Torrey, convaincu d'avoir favorisé la fuite de nègres 

esclaves dans le Maryland, et le capitaine Jonathan Wal-

ker, convaincu du même délit dans la Floride, ont été 

condamnés à une heure de pilori, à une amende de 8,150 

dollars, plus- quinze jours de prison, et à être marqués 

eur la main droite des lettres S S. (slave stealer, voleur 

d'esclaves). 

Jonathan VValker a déjà supporté cette dernière partie 

de son châtiment, et, en sortant de prison, il aura à ré-

pon ^re à la demande de 100,000 dollars do dommages-

intérêts intentée contre lui par les propriétaires des es-

claves trouvés à bord de son navire. 

— Poily Bodine, cette femme accusée d'avoir assassiné 

sa belle-sœur et son enfant, avec accompagnement d'in-

i -ondie et de vol, dans Staten-Island, semble avoir jeté un 

défi à 1», justice américaine. Condamnée une première 

fais, elle a pu faire casser son jugemeut pour vice de 

forme, et aujourd'hui on ne peut pfts la juger du tout. 

Elle a été traduite devant la Cour d'ot/er and terminer, 

présidée par le juge Kent, dans le comté de Richmond. 

Mais cette Cour a siégé pendant dix jours tans avoir pu 

former un jury; parce que tous les jurés appelés, lors-

qu'on leur a demandé, comme le veut la lui, s'ils s'étaient 

déjà formé une opinion sur le procès, ont répondu affir-

mativement. En .conséquence, " 

et , pan suite de cette excessive 

ils ont dû être écartés, 

exigence de la loi améri-

caine, la Cour désespérant de trouver là douze hommes 

qui n'eussent point émis d'opinion sur cette affaire, a 

sursis indéfiniment à l'instruction du procès. Il ne 

pourra être jugé que dans un autre comté plus éloigné du 

théâtre du crime. 

— Nous recevons de Harrisbourg la nouvelle d'une 

affreuse catastrophe arrivée au viaduc du chemin de fer. 

Le 4 décembre, vers deux heures de l'après-midi, la 

partie occidentale de cette superbe construction en char-

pente est devenue la proie des flammes. 

Les habitans sont accourus de tous côtés; ils sont par-

venus a arrêter les progrès de l'incendie pour les bàtimens 

de la rive du côté de l'ouest. La taverne située près du 

pont et le bureau du péage ont été sauvés, mais les ar-

ches du viaduc continuaient de brûler. Pour faire la part 

du feu, on a placé à la hâte quelques barils de poudre sur 

une petite pile au milieu du pont ; on espérait, en faisant 

sauter cette partie, empêcher l'incendie de s'étendre au 

côté oriental. Par malheur, l'effet de l'explosion, au lieu 

d'emporter le milieu, s'est fait sentir plus loin, à l'arche ' 

située entre la quatrième et la cinquième pile. Un grand 1 

nombre de travailleurs et de curieux soLt tombés dans 

la rivière d'une hauteur de quarante-six pieds ; d'au-

tres ont été tués ou estropiés par la chute des pièces de 

charpente. On compte une cinquantaine de personnes 

mortes, ou blessées la plupart très dangereusement. 

— ANGLETERRE (Londres), 4 janvier. — Un procès de 

divorce, pouraiultère dit mari, jugé à la Gourde l'arche-

vêque de Cantorbéry (arches-court), prouve combien, 

dans ce pays, on tier t à l'accomplissement des formalités 

les plus minutieuses. 

Lo fait du «-ommerce illicite entretenu par M. Weff dans 

la maison conjugale avec une jaune et jolie femme de 

chambre, était prouvé, mais les juges ecclésiastiques ne 

pouvaient prononcer le divorce qu'autant que le mariage 

lui-même serait clairement établi. Un seul des témoins 

de la célébration était venu certifier le fait. D'un autre cô-

té, l'extrait produit par la femme à l'appui de sa requête 

n'avait pas été collationné par le registrar (l'officier pu-

blic) sur le registre. 

Cette pièce manquait, par conséquent, d'authenticité, 

mais on s'était procuré pendant l'instance une autreexpé-

diiion dûment certifiée. 

Après de longs mémoires produits et signifies de part et 

d'autre, le juge se référant à des arrêts précédemment 

rendus dans des espèces analogues, a déclaré que le ma-

riage était démontré, e:t attendu que les griefs de l'épouse 

étaient justifiés, il a prononcé lo divorce entre M. Va-

lentin Baker Webb et la dame Mary Webb. 

-î- Le 25 octobre dernier, un canot portant quatre pas-

sagers et deux rameurs, a été renversé sur la Tamise en-

tre Rothcrhithe et Wappring, par le paquebot à vapeur 

le PVaterman ; m des matelots, William Hirgaiiï, âgé 

de dix-neuf ans, et l'un des passagers, M. Edouard Eve-

rett, ont été noyés, Le cors de William Horgans a été 

seul retrouvé. Le procès qui vient d'être jugé à la Cour 

criminelle centrale a prouvé que la course trop rapide 

du Jf^aterman avait été cause de cet accident. Le patron, 

M. Sims, a été, en conséquence de la déclaration du jury, 

condamné par M. le juge Maule à quatre mois d'empri-

sonnement. 

Le lendemain de cet arrêt, le corps de l'autre victime, 

M. Everett, a été retrouvé dans le fleuve, et reconnu mal-

gré son état presque complet de putréfaction. Une nou-

velle enquête a eu lieu. Le coroner a donné lecture d'une 

lettre pseudonyme ainsi conçue : 
« Messieurs du jury, M. Brisso, matelot du paquebot à 

vapeur le fVaterman, a perdu sa place pour avoir dépo-

sé avec vérité à la Cour criminelle centrale. Si quelqu'un 

des capitaines ou des hommes de l'équipage d'un autre 

bateau à vapeur s'expliquaient sincèrement devant la jus-

tice sur la rapidité excessive qu'on exige de leurs bàti-

mens, dis seraient immédiatement renvoyés. Le fait <st 

que leur vitesse est de seize milles (vingt et un kilomè-

tres) à l'heure. I's sont tenus de parcourir les onze milles 

et demie (seize kilomètres) de distance, entre le pont de 

Westminster et Woolwich , en moins de trois quarts 

d'heure, lorsqu'il ne sont pas forcés de s'arrêter en route. 

Ce ne sont pas les matelots ni les patrons, mais les pro-

priétaires qu'il faudrait punir. 

» JUSTITIA. » 

Malgré cette recommandation, le jury d'enquête a rendu 

un Verdict contre M. S>ms, qui a^ra à subir un second pro-

cès d'hduïici-Je par négligence. 

— A l'Opéra-Comique, ce soir, le Maçon et le Déserteur. 

— Au Vaudeville, Paris à tous les Diables à une vogue 

inouïe ; avec ce grand succès, on joue tous les soirs, Pèche et 
Pénitence, le Poltron, par Arnal, et le Client ; toute I B troupe, 
aujourd'hui mardi, paraîtra dans cette belle représentation. 

— Encore sa ! le comb'e aux Variétés avec le Gamin de Pa-
ris , joué par Bouffé et Lafout; English importation , avec 
Hoffmann, Lepeintre, Neuville et Flore, et M. Lafleur, avec 
Hyacinthe ; Colin-Tampon commencera le spectacle. 

— Le célèbre pianiste L4opol 1 de M j yer, qui vient d'obte-

nir en Angleterre, en Russie, à Vienne, à Constantinople et 
en Belgique, visnt d'arriver à Paris, et doit se faire entendre 
le 8 et le 10 dans le concert offert par la France Musicale à 

ses abonnés. Il exécutera cinq morceaux de sa composition. 
On entendra aussi dans ce concert un quintetta inédit p

0U
r 

instrument à cordes, de M. Félicien David. 

Ijlbrairie, Beaux-Arts, Musique. 

Faire apprendre deux sciences à la fois, tel est le but q
ue 

s'est proposé et que vient d'atteindre hiureusement l'auteur 
d'un livre intitulé : Application de la géographie à l'hittoire 

— Souvent les journaux ont annoncé les montres et pendu-
les de M. Henry Robert; il faut remarquer qu'il continue ]

a 
fabrication de l'horlogerie de précision ( montres marines 
pendules astronomiques, etc.), pour laquelle il a reçu la mé-
daille d'or à l'exposition dernière. 

—L'assurance militaire établie depuis 1820 par MM. Bœhler 
(d'Alsace), rue Lepelletier, 9, est recommandée aux fannlleg 

pour sa grande solvabilité et l'exactitude avec laquelle elle 
a rempli, durant vingt-cinq années consécutives, ses nom-
breux engagemens, sans aucun déplacement pour les assurés. 

— M BOBERTSON ouvrira un nouveau cours de langue an-
glaise, mercredi 8 janvier, à huit heures du soir, par une le-
çon publique et gratuite. Neuf autres cours, de forces diffé-
rentes, sont en activité. Le programme se distribue chez le 
concierge, rue Richelieu, 47 bis. 

— M. D ELAVIGNE ouvrira le 10 janvier (rue des Fossés-St-
Viclor 25) un cours piéparatoire au baccalauréat ès- lettres. 
Un cours préparatoire au baccalauréat es-sciences et au bac-
calauréat es-lettres a été ouvert récemment dans le même 
établissement. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A ROUEN. 

MM. les négocians sont prévenus qu'à partir du 8 janvier 

1845 le prix du transport de toute partie de marchandise 
i — ^ -„„~..~;

r uns
 somme qui n'excédera pas 10 fr., non 

mage, devra être payé lors de la livraison 

donnant à recevoi 
compris le camionnage 

SPECTACLES DU 7 JANVIER. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Bajazet, Un Veuvage. 
OPÉÏU.-COHIQUE . - Le Maçon, le Déserteur. 
ITALIENS. — Il Pirata. 
ODÉON. — Le Manoir de Montlouvier. 
VAUDEVILLE .— Paris à tous les Diables, le Client, 
VARIÉTÉS. — M. Lafleur, le Gamin, English Importai 

GYMNASE. — Ivan, la Tirelire, Rébecca, Mme de Cérigny. 
PÀLAIS-ROÏAL. — L'Etourneau, la Tè ;e de Singe, une Averse. 
PORTE-ST-MARTIN .— La Dame de Saint-Tropez. 

GAITÉ. — Jacques le Corsaire, les Sept Châteaux du Diable. 
AMBIGU. — Un Conte de Fée. 
C IRQUE- OLYMPIQUE. — Le Lion du De'sert. 

PALAIS ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Philippe. 
(Ri e de la Douant ). — Le Déluge. 

le Poltron, 
portation. 

DIORAMA. 

ÉTRENNES 

68 

CENT et articles charmans 
sont contenus 

dans 
les numéros 

du trimestre d'oc-
tobrcàdécembre 

de la 

qui sont 

DOSTKÉ^ 

Le roman célèbre delà A toute dame qui s'abonnera pour un an avant 
le 15 Janvier à ce recueil, rédigé par Mmes An-
celot, Ségalas, Lesguillon, DesEssarts, Merlin, 

etc.—La Gazette rf^s femmes paraîtehaquesa- E RRANTE , par Mme de 
medi en 32 colonnes, format album, aveegrav. vieux-Bols, est contenu 
démodes. Prix : 20 f. par an pour Pans; départ. ,M

N<
. i- ,,„n „'„,:„„ j„

nni
. , par an pour Paris; départ. 

85 f. Ons'ab. à Paris, 13, r. du Coq St-Honoré. 
dâns la collection donnée 

POUR RIEN. 

APPLICATION DE LA GEOGRAPHIE A L'HISTOIRE , 
Ou étude élémentaire de Géographie et d'Histoire générales comparées, par EDOUARD BRACONNIER, membre de l'Université et de plusieurs sociétés savantes et étrangères ; ouvrage classique, dont S. A. R. le prince de Joinville a 

a accepté la dédicace, précédé d'une introduction par M. BESCHKKELLE atué, de ta Bibliothèque du Roi au Louvre. — Chez SI MON, éditeur du Dictionnaire national, 48, rue des l'ossés-du-Temple, et chez tous les Libraires de Paris. Deux 
volumes ia-octavo. Prix : 3 francs le volume. , 

CHEMIN DE FER 
DE BORDEAUX A TOULOUSE 

MM. 

Capital t 9&,®&®
9
00@ de francs. — Actions tle fflOO fr. — Premier versement, S® fr. par action. 

MACKENSIE, ingénieur; baron SARGET, agent de la banque de Bordeaux; BAR RY, négociant à Manchester; MOZLEY, banquier à Liverpool ; PATERSON, président du conseil d'administration 

du NOBTHERM et EASTERN , railway, à Londres; MONTERNAULT, ancien magistrat; GLADSTONE, de la maison Thompson; Bonar et comp., à Londres et à Saiut-Pétersbourg; KENNARD, directeur de I'EAS-

TERH C OUNTIES , railway, tous sidministrateurs du chemin de fer d'Orléans à Bordeaux; et MM.fEd. GAILLARD, administrateurs des Messageries générales Laffitte et Caiilard; LEHIDEUXaîné, banquier à Paris 

Ont formé une société pour la construction et l'exploitation du chemin de fer de Bordeaux à Toulouse, au capital de 75,000,000 de francs, dont la moitié est réservée aux capitaux français. La souscrip-
tion est' ouverte depuis le 3 janvier, à Paris, chez M. LEHIDEUX aîné, banquier, rue Chariot, 45, et sera close le 10 au soir. 

La réponse aux demandes d'actions sera faite dans la huitaine avec indication dti jour où le premier versement devra être effectué, en un dixième, soit 50 francs par action. 

UTILITÉ , FANTAISIE, LUXE® 
Lampes augazogène, bouievard des Italiens, n. 4. 

LOOCH GALLOT quai de lié nttne 

2', h Paris. 

Dévot à lupliurm 

,. frê-des-Pet.-Ch 
r,î à Paris. 

Pâte pectorale très agréable représentant le Looch blanc , supérieure aux autres 
pectoraux pour guérir lesrhuraes, catarrhes, asthmes.enrouements, maladies de poitrine, 
crachements de sang, etc. — .Se trouve dans toutes les bonnes Pharmacies. 

Leur guénson.—M.MIclïel de Citai ilevois, 
dentiste, cour des Fontaines, 7,atrouvéle moyen d'éviter 
l'opération tant redoutée de l'extraction des dents, qui' 
plombe sans douleur.par un procédé qui lui est particulier 

(ii^ RATELIER COMPLET LIVRÉ EST 24 HEURES . 

!> %*JNY wr f^o "Cr E i% s 
270, rue S. Honoré . 

INVENTEUR. ET SUBI POSSESSEUlTDES 

DENTS 0$ A AS O R E S 
POSEES SANS CROCHETS ÏIJ JjIGATUKES 

ET SANS EXTRACTION DE RADINES. 

Méthode unique jjour raffermie les detnts chancelantes 
? BEAUTÉ , UTILITE, DURÉE .GARANTIE. 

EXPOSITION 

de 1844. 

FËRAGUS, SERRURIER-MÉCANICIEN, RUE DE BREDA/27 

CRÉMONES FRANÇAISES™ 
Servant à la fermeture des croisées et des portés. 

Constructeur de CHARPENTES EN FER pour COMBLES, MARQUISES, PONTS PARA-

TONNERRES, etc. - On trouve dans sa fabrique des Crémones de 5 à loo fr. et au dessus. 

Insertion : I franc 95 centimes la ligne. 

■%vis diverti. | termes de l'article 53 des statuts de l'acte 
de société l'assemblée générale annuelle 

Messieurs les actionnaires de <* ' uu?oir^^ 

gnie d'éclairage par le gaz, des villes de Mé- Choisy et C; rue Mener 26 

zièresetcharleville, sont prévenus qu'aux Messieurs les actionnaires" porteursde dix 

actions de capital , ou vingt bénéficiaires se-
ront seuls admis. Les actions devront être 
déposées trois jours avant au siège de la 
société. " 

MM. les actionnaires pes ponls éi-dessoui 
désigné* sont piévenus que l'assemblée 
générale, prescrite par l'article 12 des sta-
tuts aura luu au siège de la sacieté, rue 

Lo lis le Grand, 3 le mercredi 29 janvier 
courant aux heurt s suivantes : 

l'ouï île ttavailiou, a dix heures du matin. 
pont de l ue. Sl-Denis, à onze heures. 
ponts de Novéaot, d'Ancei.is, de Port-

F.jullet. de Lezaidneiix, de Coâlillon-.-ur-
Loire, d,î Chalonnes, de Châieauueuf-sur-
Loire, l'onts léjuiî de Ruzet, Choisy, Ker-
meL et Guipry, à midi. 

Pont de Villeneuve Siint Georges, à une 
heure. 

Pont d j Tricl, à deux heures. 

Lé gérant, Ch. SEGUIN. 

di-

«AdJuttSeatiftSis esî .JststtsCf 

• Si'.u h: de M«NOURÏ, avoué â Paris, 
rue de Cléry, 8. 

Adjudication sur licitation, le 15 féerie 

1843, 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de Paris, au Palais-de-justice, en seul loi, 
1» ne la CONCESSION EMPHYTÉOTIQUE 

jusqu'au i«r janvier 1922, 
D2S CANAUX i>E L'OURCQ et DE SAINT-

DENIS et de leurs dépendances , sur les-
quelles existent 90,450 arbres de haute tige 
el autres plantations, et Si bàtimens à ' 
vers usages, et 28 grues. — 2» De 

157 CHEVAUX 
30 bateaux, 1 1 voilures. — 3* 

©'ON MOULTN 
à V- Denis, et de 66 hectares environ de 
lerre. Sur la mise à prix de 15,000,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A. Paris, â «<■ N iCRY, avoué, rue do Clé 

ry, a ; Et à ll« Moullin, avoué, rua des Pe 
(its-Augustins, G, ropoursuivans ; 

Et dans les bureau! de la Compagnie des 
Canaux, rue Hautevillb, 51; et a M. Lecu-
deanes, rue Cadet, 14. (2818) 

"EtudedeM«LOUVEAU,avou*,à Paris 
rue Richelieu, 48. 

Adjudication, le 18 janvier '1845, 
f.a l'audience des criées de Paris, 

D'UN3 

îîbasuisii&e Propriété 
dite ta Ferme de Grenelle, sise i Paris, et 
prenant entrée avenue de la Molhe-Piquet, 

■Ai, et avenue, de Suffren, 13. , 

Superficie : 9,384 mitres. 
Mise à prix : secoo fr. 
S'adrssser audit M» LOUViiAU, rue Riche-

lieu, 48; 
A ii' Cotlreau, place Gaillon, 25; 
Et & H° Migeon, rue des Uons-Iinfans, 21 

tous IIJUX avoués. (2896) 
sg?" Adjudication lemercredi 15 janvier, 

1841, en l'aua'ence des criées du Tribunal 
civil 'delà S'ine, fine heure de relevée. 

Eu trois lots qai pourront être réunis, 

D'UNE MAISON 
a 

rant à Paris, rue Nve-St-Augustin, 2», dépo-
sitaire d'une copie de l'enchère et des plans 
de division, et à M« Itandouin, avoué. 

Vente** mobilière*. 

Terrain 

gu
r la mise à prix de . 
i
 e

 >• lot d'une superlicie de 
354 mètres, sut 11 mise â pr.ixd' 

Le 3
E lot d'une 

59,000 

52,000 
3ïi mètrea.Burla mue aptix «°_ 

Total. iBS.OOOf. 

rostcrrains.situésdansun excellent qoar-

to?so»uu
S
ci'Ptil.los de recevo,r des cous-

'adresser t 

' EarSgi^ré'à
 p

*ris, le 

Reçu un franc <ii* centimes. 

Vente sur licitation, en l'étude et parle 
ministère de HUBERT, notaire â Patis, 
le mercredi 8 janvier 1845, heure de midi, 
en dix lois, du Droit de propriété des cui-
vres gravés et des exemplaires tirés de di-
vers OUVRAGES D'ART, sur l'architecture, 
l'ornement et autres sujets, par et d'après 
les mrilleurs artistes, C1IENAVARD, Clerget, 
Em. Lecomte, etc. S'adresser a M« HUBERT, 
notaire à Paris, rue Saint-Martin, 215 ; à M« 
PERONNE, avoué , rue Bourbon-Villeneuve, 
3» ; à M. uefer, quai Voltaire, 19 ; a M. Le-
noir, quai Malaquais, 5, eti M. Leccnla, 
boulevard St Denis, 3. (2882) 

Etude de M" HENRI DUFAV, avoué à 
Seul s. 

Vente aux enchères, à Chantilly (Oise). 
Le dimanche it janvier 1845 , heure de 

midi, en l'étude et par le ministère de M» 
Caron, notaire 

Des MATERIEL ET USTENSILES servant 
i l'exploitation «'une fabrique de CARTON 
PAILLE, tenue audit Ghaniilly par M. Bel 
Valette , dans les lieux appelés l'Ancienne 
usine de l'impression. 

Tous ■ es objets sont en bon état. 
La vente aura lieu en un seul lot, sur la 

mise à prix de 4,000 fr., outre les frais et 

charges. 
S'adresser pour avoir des renseignemens 

et connaître le; charges , clauses et condi 
tions de la vente : 

A M'CVUON, notaire à Chantilly ; 
A M« Dufay, avoué, poursuivant la venle ; 
Et pour voir les objets, sur les lieux à M. 

Belvalette. . (2893) 

wyeT" Adjudication définitive et sur foile-
enchére, eu l'élude et par le ministère de 
M» MARECHAL, notaire a Paris, rue des 
Fossés-Moûtmartre, il . 

Le jeudi 9 janvier 184S, heure de midi, 

FONDS DE COMME S&CE 
de Fondeur, situé impasse St-Sebaaiifn, 8, 

dépendant ils l'aucienue société Daycnna 
jeune et Jarrot 

Ensemble des ustensiles , du matériel et 
du droit au bail des lieui. 

Sur la mise â prix de 3,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A M« MARECHAL, rue des Fossés-Mont-

martre, 11, dépositaire du cahier des char-

ges; 
Et i Darand-Morimbau, avocat, rue de 

Lancry, iQ. (2»92) 

gociété» roimcsercinlrH 

dans notre numéro du dimanche 5 janvier 
courant, au lien du : PHILIBERT CH A VAN-

NE, lisez: PHILBERT GIIAVA5NE. (4211) 

Etude de M« E. TEXCIER, huissier à Paris, 
rue Ilauteville, 13. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double entre les parties, en date à Paris du 
3 janvier présent mois, enregistré le 4, par 
le receveur, qui a reçu 5 fr. io cent. 

11 appert que la société formés entre MM. 
Philippe-Auguste- Frédéric PINGEON et An-
toine DECOMBE , pour l'exploitation des 
vins, suivant acte reçu par M«Dulong et son 
collègue, notaires à earis, du 5 avril 1839, 
enregistré, déposé et publié, sous la raison 
PINGEOS et DECOMBE, dont la durée avait 
élé fixée è quatre, huit ou douze années, 1 
partirdu i" avril 1839, est et demeure dis-
soute d'un commun accord â partir ia i«r 
janvier courant. La liquidation sera pour-
suivie concurremment par M. Pingeon et 
M. Decombe. 

Tour extrait : E. TEXCIER. (4202) 

Cabinet de M. Ch.POLINO rue duFaubourg-
Poissonniére, 31. 

D'un acte du 24 décembre 1844, enregis-
tré, entre V;M . Charles-Julien DECALONNE, 
fabricant de châles, demeurant rue Vieille-
du-Temple, 145; Jear-'-ouis-HippolyteBOSSE-
LET , propriétaire, demeurant boulevard 
Beaumarchais, 85; Jean Louis-Constant LA-
V1E, fabricant de châles, demeurant rue de 
Cléry, 25. Appert que la société Decalonne, 
Lavie et Comp., qui a existé entre les sus-
dits, et qui est arrivée à son terme, fixé a u 
31 décembre 1814, est dissoute d'un com-
mun accord; que M. Lavie en est le liquida-
teur. M. Lavie continué seul, dans le même 
local, rue de Cléry, 25, la fabrication de châ-
les dont s'occupait la société dissoute. 

Cb. P OLINO. (4205) 

ï'rihuual de coatimeree. 

ERRATUM. — Dans l'insertion concernant 

, la dissolution de la société des inhumations 
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CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

Commerce de Paris
i
 salle des assemblées des 

faillites, MSt. les créanciers! 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BABAULT el C, imprimeurs du 
Dictionnaire Français et Géographique, rue 
de Provence, 63,1e u janvier i 2 heures 
(N» 4900 du gr.); 

Du sieur POITEVIN, fab. de boucles, rue 
Neuve Sl-Uenis, 13, le 11 janvier à 2 heures 
(N» 4928 du gr.); 

Du sieur FOUCAULT, fab. de couleurs, 
rue Traversiére St-Anloine, 6, le 11 janvier 
â 2 heurea (N» 49ii9 du gr.); 

Du sieur LEGRAND, md de vins.jue Sl-
Ilonoré,23î, le 1 1 janvier à 2 heures (N« 
4926 du gr.); 

Dq sieur MERGER, fruitier i Courbe-

voie, le il janvier à 2 heures (N» 4902 da 
gr.); 

Piiur assister a Vassemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

HOTX . Les tiers-portodrs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés d» remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

DessieurVESQUEetDllo LUCAS, passe-
mentiers â Montreuil, le il janvier i 12 
heures (N« 4651 du gr.); 

Delà dame veuve DELORME, lingère, rue 
Richeliou, 104, le il janvier i 3 heures (N« 

485S du gr.>; 

Du sieur GAUTIER , négociant-exporta-
teur, cilé d'Orléans, 4, le il janvier à 3 

heures (N« 4816 du gr.); 

Du sieur MAR1LLIER, limonadier, faub. 
St-Denis, 44,1e n janvier à 3 heures (N* 
48.-8 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le jugc-commissaîre , aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

Non. U est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres 4 MM. les syndict. 

CONCORDATS. 

Du sieur ANRËS-SCIILËSINGER, md de 
perles fausses, rue Saint-Martin, 96, le u 
janvieràio heures H2 (N« 46S2dugr.); 

Du sieur DUROCIIER, limonadier, rue de 
la Harpe, 4, le il janvier à t heures (N 

4759 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l 'état de la faillite, et être procédé à un c m-

cordât ou à un contrat d'union, et , au der-

nier cas , être immédiatement consultés , tant 

sur les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA. Il no sera admit a ces assemblées 
qua les créanciers vérifiés et affirmés ou 
admis par provision. 

REMISES A nulTAINE. 

Du sieur FREULON, tailleur, rue Ville-
dot, 7, le n janvier À 9 heures (N9 4737 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le corn ordat proposé par le failli, l 'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite du sieur BELHAGUE, md de vins, 
rue du Cadrait, *8, sont invités i se rendre, 
le 11 janvier à i2 heures précises, au palais 
du Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites , pour, conformément à 
l'article 537 de la loi du 23 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu pal 
les syndics, le débattre, fe clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions el 
donner leur avis sur l'excusabUité du failli 
(N> 3610 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur DESA1NT, négociant-
commissionnaire, rue de BuDault, n. 21, 
sont invités à se rendre, le il janvier 
à 9 heures précises , au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément â l'art. 537 de la 
loi du 28 mal 1838, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics , U 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donnei 
décharge de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'sxcusabilité du failli ( N° 4157 de 
gr.). 

ASSEMBLÉES DU MARDI 7 JANVIER. 

DIX HEURES : Etiévant, bottier, vérif. -
Dame Rutér, mde de dentelles, clôt. 

MIDI .■ Lacroik, anc. md da bois, id. — Cart, 
mécanicien, id. - Roussié, mdde vins 
en gros, synd. — Carron, md de papiers 
peints, conc. 

MM, lem Actionnaires 
de ta COMPAGNIE DE L'ABATTOIR DES 

CHEVAUX sont prévenus qu'une assemblée 
générale aura lieu au siège social, rue Hau-
leville, 8J, le samedi 8 février, à onze heu-
res avant midi. 

MONTRES PLATES 
sur pierres fines, en 

or, 180 f. 
Les mêmes, en ar-

gent, 100 f 

Pendules de cabinet, 
de 65 a 150 fr. 

Réveille-matin, 25 f. 
Montres solaires, pour 
régler les montres, 5 f. 

HENRY ROBERT, 
rue du Coq, 8, 

L'horlogerie de cette maison est très supé-
rieure à celle répandue dans le commerce. 
Voir une notice qui est remise gratuitement 
ou envoyée franco. 

SIROP D'ÉCOÎICBS H'ORANGrs. 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
XI est prescrit avec succès dans les affections 
nerveuses de l'estomac et des intestins; il 
excile l'appétit, rétablit la digestion, guérit 
lagastnte, détruit la constipation, LiROZE, 

pu.r. Tiicuve-des-Peiits-Cliamps,2G.à Paris, 
le flacon .3f. S'adresser directement . 

Séparations de Corps 
et de Biens. 

Le 3 janvier : Demande on séparation de 
biens par Laurence-Virginie AUBRY con-
tre Alexandre - Louis - Joseph - Constant 
TARI 1ER, négociant en toiles, rue do la 
Montagne Sainte-Geneviève, 17, & Paris, 
Hardy avoué. 

Le 3 janvier : Demande en séparation de 
biens par Louise-Ernr sline BESS1ËRES 
DE LA JONQU1ÈRE contre Augusle-Pas-
cal Armand CLEMENCEAU DE LA GAU-
TRAYE, débitant de tabac, boulevard des 
Italiens, 10, Ilabert avoué. 

Le 3 janvier : Demande en séparation de 
biens par Marie-Louise GOUB1N et Louis-
Henri BRION. architecte, faub. si-Martin, 
80, Pierretavoué. 

Décès et (nhamatlont, 

Du 3 janvier. 

M. Habille, 72 ans, allée des Veuves, 85. 
—M. de Barqueville, 56 ans, rue du Doyen-
né, 12. — Mme veuve Fonlaneille, 63 ans, 
me du Rocher, 27. — M Roux, 4i ans, rue 
Ste-t.roix-d'Iîufer, 15. M. Badel, 18 ans, 
rueNeuvc-de Luxembourg, 30. — Mme Ri 
con, 41 ans, rue Martel, io. — Mme Tram-
frin. 3 1 ans, faub. Si-Martin. 21. — M. Du 
sait, 73 ans, faub. St-Mortin, i<3. M.Le-
blanc, 43 ans, rue Aubry-le-Boucher, 7. — 

MmeThonard, 74 ans, rue des Fossés du 
Temple, 37. — Mlle Plesenlin, 17 ans, rue 
des Fossés-du-Temple, 30. - Mme Armant, 
61 ans, rue d'Angoulême, 20. - Mlle Ré-
mont, 44 ans, rueAumaire, 51.— Mme 
Beylich, 37 ans, rue des Vieitles-Étuves, 
n. 10. 

Du 4 janvier. 

H. Resson, 75 ans, rue St Honoré, 31 5. — 
Mme South, 24 ans, grande rue Verie, 27.— 
M. Porteau, 53 ans, rue Feydeau, 26. M. 
Handebours, 50 ans, rue Labruyère, 9. — 

Bagneau, 47 an», boulevard Poisson-M. 

nière, 17. - M. de Sélilly, 58 ans, rue 
Notre- Dame- des -Victoires, 52. - Mme 

Choullou,28 ans, rue Poissonnière, i7. 
M Coudére, 68 ans, rue du Four Sl-Honoré, 
3. - M. Lagache. 50 ans, rue de la Lune, 
18 - MmeGalichon, 55 ans, rue du Roi-
de Sicile, 16. - Mme Château, 28 ans, pas-
sage de la Réunion, 2. — M. Ducbassey, rue 
des Tournelles, 54. — M. Hohl, rue St-Sé-
ba^tien. 22. — M. Duchatellier, rue des 
Tournelles, 37. — M. André, 52 ans, rue 
St-Antoine, 90. — Mme Wade, 86 ans, bou-
levard des Invalides, 15. — M. Lonqueville, 
61 ans, rue de Sèvres, 109. - M. Decrouy, 
3t ans, cour desFontaines-du-Luxembourg. 
— Mmellechamps, 88 ans, rue Mouftetard, 
259. - Mme veuve Acballet, 74 ans, petite 
rue St Pierre, 16.— M. Demarquelte, 20 

ans, impasse Saint-Sébastien, 6. — Mme La-
boulle, 54 ans, faub. Saint-Antoine, 117. 

Mme Pernat, 75 ans, rue Picpus, 78. - Mlle 
Leclerc, 79 ans, rue St-Claude, IO. — M. 
Harville, 44 ans, rue Charlemagne, il.— 
M. Pons, 29 ans, rue des Marmouzets, 3. — 

Mme Carton, 43 ans, rue de Grenelle, 180. 

— M Brébion, 79 ans, rue du liac, 102. — 

Mlle Delmas, 15 ans, rue Taranne, 9. — M. 
Gérante, 70 ans, lue de Vaugirard, 15. -
M. Rabeileau, 75 ans, rue de 1 leurus, 12. — 

Mme Iluet, 26 ans, rue dn Petit-Pont, 25. — 
Mme Hanriat, 56 ans, rue Pascal, 4. 
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Appositions de Scellés, 

Après décès. 
Décembre. 

25 M. Michel, cocher, rue Satnl Geor 
ges, i. 

— M. Giraudet, manufacturier a Per-
san, rue Favart, 8. 

S0 Mme veuve Corduant, rue Coque 
nard, 46. 

— Mlle Brigaud dite Minière, rue Neuve-
des Bons-Enfans, 9. 

Janvier. 
l« Mme Fontaneilles . née 

rue du Rocher, 27. 

2 M. Fé de Barqueville, rue du Doyen 
né, 12. 

— M. Bazin, rue de Sèvres, 63. 

— M. Miol, chef de bureau au ministère 
du commerce, rue Bleue, 24. 

3 Mme Sautagra, née Denant, rue Gran-
ge-Batelière, 2. 

— M. Jacques Mabille, entrepreneur de 
bals.alléedes Veuves, 87. 

Montrgazza 

Description après décès. 

Désemble. 

30 M. Barreau, rue des Mauvais-Car-
çons, a bis. 

— Mlle Guedon, rue des Sts-Péres, 73. 

31 Mme veuve Gardin, rue de Lille, 3. 
Après séparation de corps. 

30 M. de St-Marlio, ancien receveur-gé-
néral, rue St-IIonoré, 422. 

Janvier. 

2 M. et Mme Dupian, rue Bellechasse, 
n. 42. 

BOURSE DU 6 JANVIER. 
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r légalisation de la signature A. GUYOT, 

'o mure du ï« arrondisse». eut, 
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